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1. Introduction  

Punition, mise à l’écart, châtiment, privation, amende, sentiment d’injustice… la liste n’est pas 

exhaustive, mais elle parle sans doute à chacun. S’agit-il de souvenirs d’enfance, à la maison ou à 

l’école? S’agit-il d’une préoccupation à ses gestes professionnels en tant qu’adulte pratiquant un 

métier de l’humain ? Ou tout simplement cela fait-il appel à la présence de règles qui existent, qui 

nous permettent de vivre ensemble, mais qui ne manquent pas de rappeler leur caractéristique 

contraignante ? 

Peu importe, pour le moment, si on parle de punition ou de sanction, traitons donc ces deux termes 

de la même manière. Nous sommes tous d’accord qu’il s’agit d’une pratique présente à l’école, dans 

ses formes les plus hétérogènes, parfois surprenantes et surtout, plus ou moins acceptées selon le 

contexte dans lequel elles sont pratiquées. 

 

Les intérêts sous-jacents à ce travail de mémoire sont nombreux. Il s’agit avant tout d’approfondir, 

d’un point de vue théorique et pratique, un geste professionnel fréquent. Les différents auteurs qui 

se sont intéressés à ce sujet mettent en relief sa polysémie, son caractère ambigu, ainsi qu’un certain 

consentement par rapport au sens de la sanction. Il y a considérablement de flou et, en conséquence, 

de débats en ce qui concerne la manière de la pratiquer. En tant qu’enseignants spécialisés, métier 

de l’humain à connotation fortement éducative, nous sommes dans le besoin de trouver des 

solutions efficaces et rapides face aux situations de conflit et d’infraction qui se manifestent en 

classe. Cela dit, nous ne recherchons pas de recettes, mais une boussole qui nous aide à trouver des 

chemins pertinents dans ce domaine complexe. Les bases théoriques de ce travail seront donc 

fortement marquées par une littérature qui aborde des solutions pratiques dans le milieu éducatif. 

Enfin, le but de ce travail est d’explorer et comparer les représentations de psychologues et 

enseignants spécialisés qui travaillent au sein d’une même institution, concernant la sanction 

éducative. On peut supposer que les professionnels ayant des métiers et des formations différentes, 

ainsi que des exigences de prise en charge diamétralement distantes, ont des crédos différents. C’est 

du moins ce que nous nous attendons à observer. En effet le travail interdisciplinaire, la 

collaboration entre professionnels, implique que chacun préserve sa spécificité, pour comprendre 

globalement les situations différentes, mais aussi que des lignes et des évolutions communes soient 

présentes, en dépit desquelles le fonctionnement institutionnel sera morcelé. L’enjeu de la 

discipline, de l’intégration, du vivre ensemble est sûrement plus spécifique à la profession 

d’enseignant qu’à celle de psychologue. Ces divergences et les éventuels paradoxes qui peuvent 

surgir représentent un terrain extrêmement riche pour développer cette analyse à caractère 

exploratoire. Afin de mieux contextualiser la recherche, nous aborderons également quelques textes 
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issus de la littérature psychanalytique, seul domaine de la psychologie qui a vraiment approfondi le 

thème de la sanction. 

Ce travail se structure en deux parties : une première, théorique, aborde l’historique de la sanction 

en éducation, ses définitions ainsi que ses principes et finalités. Le cadre d’application et les enjeux, 

telles que l’autorité, les lois, la discipline et la transgression seront également abordés. La 

méthodologie constituera la deuxième partie. L’idée est d’analyser le contenu de quatre entretiens, 

grâce à une trame d’entretien établie à priori sur la base de la littérature et d’un entretien pré-test. 

Cependant, l’émergence de concepts inattendus sera prise en considération grâce à l’approche par 

théorisation ancrée (Guillemette, 2006), qui caractérisera l’analyse du contenu des entretiens. Les 

résultats seront discutés et critiqués.  
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2. Aspects théoriques 

2.1. Historique 

En ce qui concerne l’historique de la sanction, nous nous concentrons sur l’école à partir du XVI 

siècle, date de la naissance des petites écoles ou également l’école pour les plus petits (Prairat, 

2011). Comme l’enfant n’avait pas un statut digne de cette définition, les pratiques punitives 

infligées aux enfants suivaient la tendance de celles infligées aux adultes, et il faut attendre le siècle 

des Lumières, notamment avec Cesare Beccaria (1764) ou Jean-Jacques Rousseau (1782), pour 

qu’il y ait une réflexion reconnue et entendue autour des peines, des délits et des supplices imposés.  

2.1.1. Considérations socio-historiques 

Les valeurs et les concepts changent au cours de l’histoire. Ainsi, des épisodes de rupture 

s’alternent à des périodes de continuité. Ce déséquilibre détermine la construction des 

représentations sociales. Par exemple, la représentation de l’enfance évolue et change au cours des 

siècles. Selon Ariès (1973), le Moyen-âge ne connaît pas le concept d’enfance ou alors cette 

dernière est considérée comme négative et dangereuse : l’enfant porteur du péché original, l’enfant 

plutôt innocent mais influençable par le diable. Pensons à l’époque où on emmaillote les enfants 

pour qu’il n’y ait plus de déformations, considérant cette dernière comme œuvre de la main du 

diable. Au Moyen-âge, les enfants sont considérés comme des adultes en miniature, ils sont 

quasiment à l’égal des animaux. Ils sont donc des êtres à dresser aussi par des pratiques punitives 

particulièrement coercitives. Si avant l’arrivée du christianisme c’est plutôt le père de l’enfant qui 

pratique la punition sous les formes, souvent violentes, que plus lui conviennent, plus tard c’est le 

modèle biblique, qui éloge aussi les châtiments physiques, qui est suivi. Les enfants doivent alors 

expier leurs fautes par la souffrance physique (Prairat, 2011). Ariès (1973) affirme que cette 

représentation de l’enfance perdure jusqu’aux XV – XVI siècles, lorsque le concept de famille se 

définit, en donnant aux plus jeunes une place plus ou moins digne. Nous ajoutons également que la 

diminution de la mortalité infantile, très élevée au Moyen-Âge et une société plus individualiste où 

chacun développe l’intention de protéger ce qui lui appartient, donnent un peu plus de dignité au 

statut de l’enfant. C’est seulement avec Jean-Jacques Rousseau que cette tendance est 

définitivement tranchée ; l’auteur genevois affirme que l’enfant est un être qui se développe selon 

les rythmes dictés par la nature.  
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2.1.2. Evolution dans l’institution scolaire : de la naissance des petites écoles aux années 

‘60 

L’évolution des pratiques punitives envers les enfants reflète plus ou moins celle des pratiques 

punitives chez les adultes. Prairat (2011) s’intéresse à la sanction à partir de l’essor scolaire 

français, marqué par l’extension du réseau des écoles paroissiales au XVI siècle. Si jusqu’à ce 

moment la pratique des châtiments corporels dans leurs formes les plus variées est d’usage courant, 

on assiste à la naissance d’un « temps de rationalisation » (Prairat, 2011, p.35). Il semble que la 

modernité apporte une certaine modération dans les pratiques abusives en milieu scolaire. Selon 

cet auteur, il s’agit surtout d’un souci lié à l’image du maître, qui doit être quelqu’un qui punit avec 

sévérité et fermeté, sans se faire envahir par ses pulsions. C’est aussi l’époque de l’issue de la 

sanction analogique (loi du Talion), c’est à dire punir avec le même acte fautif (taper l’enfant 

violent, dénigrer l’enfant insolent, etc.). Nous pouvons donc affirmer que jusqu’à ce moment les 

buts de la sanction sont plus liés à un souci de contrôle, c’est-à-dire de subordonner les enfants afin 

qu’ils rentrent dans un cadre correspondant aux attentes de la société ou pour qu’ils respectent 

l’autorité. La punition, en effet, est systématiquement tournée vers le passé (vers la faute) et aucune 

intention préventive n’est présente (Prairat, 2011). 

 

Comme nous l’avons déjà souligné, c’est le changement de la représentation de l’enfant avec 

Rousseau (1712-1778) qui  marque un bouleversement profond dans les pratiques éducatives. Selon 

cet auteur, l’enfant grandit en suivant les rythmes de la nature : il faut le sanctionner comme cette 

dernière le ferait. Donc la punition représente la conséquence des actes malveillants de l’individu 

en évolution. Ainsi, il ne sert à rien d’infliger une souffrance physique, de pratiquer les supplices ou 

d’humilier, c’est l’expérience qu’il faut sanctionner. Si l’enfant joue avec le feu, il se brûlera. Le 

but de la sanction est de changer le comportement. Comme c’est souvent le cas dans l’histoire, il y a 

des anachronismes, des retours en arrière entre les écrits philosophiques et l’évolution des pratiques. 

Ce sont les comportementalistes au XX siècle, qui font revivre l’idée du philosophe genevois d’agir 

comme la nature, de répondre au comportement avec son efficacité, sa rapidité et sa cohérence 

(Prairat, 2011).  Au niveau plus sociétal et moins spécifique au développement de l’enfant, c’est 

Cesare Beccaria (1764) qui combat la question des supplices. Dans son essai, il souligne la 

nécessité d’avoir une proportionnalité entre délits et peines. Par exemple, on ne tue plus, mais on 

peut prolonger les peines de vie, on n’agit plus sur le corps des délinquants, mais on essaie de les 

impressionner. Ce concept d’impression est notamment représenté par la prison, qui est pour 

Beccaria l’institution idéale pour incarner la proportionnalité entre délits et peines. Les prisonniers 

y travaillent, y perdent leur liberté et vivent l’expérience que l’avantage du délit est moindre que 

celui de la peine. Les prisons sont visibles et doivent avoir un impact tout aussi bien sur les 
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délinquants que sur tous les citoyens. L’idée d’isolement est également présente à l’école : le cachot 

dans le film Les choristes (Barratier, 2004) en est un exemple extrême. Par la prison, la société 

montre que toute personne qui va contre la loi sera punie. À l’école, les formes alternatives du 

passage par le corps se multiplient et deviennent plus fréquentes (Prairat, 2011). C’est la naissance 

de l’idée d’amendement (littéralement retirer l’âme du prisonnier1) Donc, l’époque des Lumières 

soulève vraiment l’intention de transformer l’individu. En termes médicaux, c’est la volonté de 

guérir l’individu vicieux ou, avec un regard plus pédagogique, la croyance en l’éducabilité. Ce 

processus de normalisation de l’individu, pour qu’il soit tolérable par les autres, passe par un 
retour sur soi-même, par une considération des conséquences de ses actes.  

 

Prairat (2011) analyse à travers plusieurs ouvrages le fait que le parcours de l’adoucissement de la 

sanction n’est pas linéaire et surtout très hétérogène. Durant le XIX siècle, plusieurs poussées 

réformatrices ont lieu. Prairat (2011) en relève principalement trois : l’enseignement mutuel, le 

courant hygiéniste et les pédagogies nouvelles. La première propose la substitution occasionnelle de 

l’enseignant par un ou plusieurs élèves ; ces derniers sont également chargés de pratiquer la 

sanction. En cas de faute grave, c’est un groupe d’élèves qui prend la fonction du jury. Il s’agit 

d’une pratique avant-gardiste, qui voit la juridiction se transposer à l’école, ainsi que l’émergence 

de l’idée qu’il faut régler la pratique de la sanction par la loi. Le deuxième, le courant hygiéniste, 

est l’héritage de Rousseau : il s’agit du bannissement des punitions qui impliquent la maltraitance 

corporelle. La troisième est la naissance des pédagogies nouvelles. Ces dernières, dont les acteurs 

principaux sont Pestalozzi, Claparède et Freinet, naissent par opposition à l’école caserne (Pourtois 

& Desmet, 2002) qui caractérise la pédagogie traditionnelle et où l’élève subit un cadre normatif. 

Les pédagogies nouvelles donnent une place à l’expérimentation, à la créativité et à l’expression de 

la personnalité de chacun. Freinet, en particulier, introduit en milieu scolaire les idées de 

participation, d’initiative et de responsabilité. La pratique du conseil, méthode scolaire encore en 

vigueur aujourd’hui et celle de régulation juridico-politique de la loi, transforme le sens de la 

sanction. Le but de la transmission des pratiques sociales change : il ne s’agit plus de contraindre, 

mais plutôt de persuader. « La sanction n’est plus envisagée dans une perspective normalisatrice, 

mais dans le souci de faire comprendre à l’élève que la transgression est une rupture de contrat. La 

faute est moins un acte de désobéissance vis-à-vis du maître que la violation du lien de solidarité 

qui relie les membres d’un groupe » (Prairat, 2011, p.49). Les pédagogies nouvelles apportent à la 

sanction scolaire son rôle social et politique et elle devient une pratique éducative, parce qu’elle 

s’insère dans le processus de l’apprentissage du vivre ensemble.  

                                                
1 Communication lors du cours de Martine Ruchat « Approches socio-historique en éducation spéciale », Université de 
Genève, 2009.  
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Quelques années plus tard, en 1954, Fernand Oury fonde la Pédagogie Institutionnelle, un courant 

pédagogique qui met au centre l’intégration des élèves en difficulté. Le désir que tout le monde ait 

une place dans le groupe classe est au cœur de cette approche (Oury & Vasquez, 1971). Oury 

organise un espace scolaire où enseignants et élèves vivent ensemble de manière démocratique, où 

les limites sont clairement définies par les lois de vie et où chacun a une place grâce à la présence 

de responsabilités, d’espaces de parole, d’échanges et de prise de décisions. Les relations entre les 

participants sont réglées par des contrats. La monnaie, par exemple, est une médiation qui permet 

d’institutionnaliser la sanction : afin d’éviter d’autres types de sanction plus aléatoires, si les règles 

de vie ne sont pas respectées, chacun paie une amende qui permette à l’élève de déculpabiliser 

(Oury & Vasquez, 1971). Nous assistons, grâce à la Pédagogie Institutionnelle, à un besoin de 

considérer la parole, la manifestation du désir de chacun tout en le (re)introduisant dans un espace 

symbolique de sens, partagé avec la réalité de la présence de l’Autre. 

 

Les manifestations des années ’68 dans certains pays d’Europe symbolisent la libéralisation des 

pratiques éducatives et académiques. Cependant, la situation actuelle est moins marquée par ce 

principe de continuité ; on essaie plutôt de chercher un juste milieu entre des tensions, parfois 

paradoxales, qui caractérisent la pratique de la sanction. Aujourd’hui, le consensus autour de la 

sanction, à l’exception peut-être de quelques courants pédagogiques utopiques, fait l’unanimité 

(Prairat, 2011). Le vrai enjeu est celui de penser à comment sanctionner. Prairat (2004) oppose le 

moralisme et l’instrumentalisme, tout en proposant d’ouvrir une perspective dialectique. On punit 

parce que (perspective moraliste) ou on punit pour que (perspective instrumentaliste) ? Bien sûr, 

dans le champ de l’éducation on adhère plutôt à cette deuxième tendance. Cependant, dans les 

métiers de l’humain, et en général dans les relations humaines, rien n’est purement stable, 

permanent. L’autre est imprévisible et changeant. Il y a des exceptions, des imprévus. La réalité de 

l’humain est imparfaite. On sanctionne le comportement d’un élève et on risque de le stigmatiser, 

on prévoit des sanctions pour garantir la gestion du groupe et on risque d’en faire un instrument de 

contrôle social (Prairat, 2004). Les auteurs étudiés (Beck, 2013 ; Maheu, 2013 ; Prairat, 2011) 

soulignent que la pratique de la sanction doit être contextualisée, c’est-à-dire qu’elle doit s’inscrire 

dans un processus éducatif particulier qui se manifeste dans un lieu donné et à un moment précis. 

 

D’un point de vue plus sociologique, tout éducateur, enseignant, parent se trouve confronté à 

« l’emprise de la télévision, des nouveaux comportements sexuels, la banalisation de la 

toxicomanie, des conduites à risque, l’effacement des traditions et de repères, l’effondrement des 

catéchismes de toutes sortes qui nous permettaient d’agir à coup sûr, sans état d’âme et dans la 



 11 

certitude de bien faire » (Meirieu, 2002, p. 290). Aujourd’hui nous sommes confrontés à un déclin 

du symbolique, d’un idéal, peut-être à cause de l’émergence d’une multiplicité d’idéaux, où chacun 

a sa logique, ce qui génère un égarement du sens commun et des sujets. À l’heure actuelle, les droits 

de l’enfant sont mis en avant, les pratiques et le contenu de la formation des enseignants sont 

caractérisés par l’apprentissage de la bienveillance et de la communication non violente. Nous 

pouvons penser que les enseignants ont le sentiment que les enfants sont plus difficiles qu’à 

l’époque : ils sont tout-puissants, narcissiques. Pourtant Pestalozzi parlait déjà de ce type de 

population au début du siècle passé et Oury a fondé la Pédagogie institutionnelle dans le but 

d’intégrer ces enfants présentant des troubles du comportement sévères. Dans ce contexte 

d’incertitude, la pratique de la sanction peut être au service des enseignants et des élèves afin 
de redonner des repères (Meirieu, 2002) et de souligner la primauté de la loi (Beck, 2013 ; 

Maheu, 2013). Nous pouvons dire un peu inhabituellement que la pratique de la sanction fait de 

l’école une forteresse de résistance.  

2.2. Définitions 

Parle-t-on plutôt de punition ou de sanction ? Nous préférons le terme sanction, parce que la 

punition marque le lien avec des pratiques maltraitantes que nous choisissons d’abandonner. Dans 

le dictionnaire Larousse (2017), la sanction est « un acte par lequel un usage, un événement, une 

action sont entérinées, reçoivent une sorte de validité. La conséquence naturelle d’un acte. La 

mesure répressive infligée par une autorité pour l’inexécution d’un ordre, l’inobservation d’une loi. 

La conséquence juridique du non-respect d’une règle de droit » L’étymologie du mot, du latin 

sancire, renvoie également à cette qualité de rendre irrévocable, du latin sanctus, sacré (Beck, 

2013). Avant d’y associer la définition donnée par Prairat, nous pouvons constater que dans le 

dictionnaire, l’accent est mis sur l’utilité de la sanction ou sur le fait qu’un acte a toujours un impact 

et laisse des traces. Ces conséquences peuvent être naturelles, comme dans la visée 

comportementaliste ou juridique. C’est dans ce domaine que la sanction peut être marquée par une 

valence négative en termes de répression. Selon Prairat (2004) la sanction est un « terme 

équivoque » (p. 3), qui peut être à la fois récompense et punition. Par exemple, le diplôme 

sanctionne la fin des études. Dans ce travail de mémoire on cible la sanction en tant que punition. 

La sanction est « la réaction prévisible d’une personne juridiquement responsable, ou d’une 

instance légitime, à un comportement qui porte atteinte aux normes, aux valeurs ou aux personnes 

d’un groupe constitué » (p. 9). Prairat tient à souligner le caractère intentionnel et relationnel de la 

sanction. En effet, elle s’inscrit dans des relations entre les individus, également insérés dans un 

contexte social. La sanction n’est pas une conséquence accidentelle à un acte, mais la conséquence 

d’une procédure intentionnelle. Proche de Prairat, Maheu (2013) définit la sanction éducative 
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comme une « contrainte non violente qui s’applique au contrevenant, visant à ce qu’il assume 

concrètement sa responsabilité vis-à-vis d’autrui, vis-à-vis du groupe et de ses règles et vis-à-vis de 

lui-même » (p. 65). Par cette définition, l’auteure s’éloigne des formes de punitions désagréables 

qui peuvent être source de violence et de souffrance et elle souligne le but éducatif et pédagogique 

de la sanction : la responsabilité individuelle et la préservation de l’identité sociale.   

 

La caractéristique éducative de la sanction est qu’elle s’insère dans un processus éducatif. Nous 

verrons par la suite qu’elle doit être au service du développement de l’enfant et de sa capacité à 

vivre avec les autres. Maheu (2013) souligne que l’événement de la sanction ou celui de la 

transgression-sanction, s’introduit toujours dans un projet plus global chez l’enfant, marqué par des 

priorités, des valeurs en fonction du statut et de l’implication vis-à-vis de l’enfant. De plus, nous 

sommes tous héritiers d’une culture morale de référence, avec laquelle nous prenons de la distance 

ou y adhérons plus ou moins inconsciemment et qui détermine la construction de notre éthique 

personnelle. Cette dernière se manifeste dans notre rapport et notre pratique de la sanction. 

2.3. Approfondissement théorique 

Après avoir défini la sanction en éducation, nous pouvons aborder de manière plus spécifique ses 

finalités, ses principes, ainsi que ses paradoxes. Le fil rouge de ce chapitre est rythmé par les études 

de Prairat (2004, 2011) que nous essayerons d’étayer avec un regard psychologique et éducatif et 

qui tient compte des enjeux du terrain.  

2.3.1. Finalités 

Selon Prairat (2011) la sanction a une triple finalité : éthique, politique et sociale. Beck (2013) parle 

de sanction civile, de sanction personnelle et de sanction pénale, mais la différence entre les 

finalités et les principes de la sanction est moins claire.   

 

Une fin éthique : le postulat de base, partagé par les auteurs abordés, est que la sanction doit être au 

service de l’élève. L’un des buts de l’éducation est l’autonomie, mot d’origine grecque qui signifie 

s’approprier (auto) la loi (nomos) (Maheu, 2013). L’école n’est pas la réalité, mais elle met en place 

des situations qui permettent de la représenter. L’école prépare à la réalité et la présence de 

l’éducateur ou de l’enseignant allège la confrontation à la contrainte de la réalité. L’aspect éthique 

de la sanction est « qu’il ne s’agit pas d’attendre que l’élève soit responsable, mais de le sanctionner 

de telle manière qu’advienne en lui un sujet responsable » (Prairat, 2011, p. 80). Le jeune enfant 

n’est pas encore suffisamment construit pour qu’il soit conscient de la faute commise. Ce sera le 

feedback de l’adulte qui l’accompagne, à travers la sanction et qui l’aidera progressivement à 



 13 

assumer ses gestes et à devenir responsable de ses actes. L’enseignant ou l’éducateur ont le devoir 

de réagir, de marquer le coup, surtout lorsque le comportement transgressif est la seule manière 

chez l’élève de tester l’existence du cadre, celle de l’autre, mais également de soi-même. Ignorer la 

transgression signifie ouvrir les portes à la répétition, à l’aliénation, voire à la violence. En 

plus, s’exprimer par la transgression représente souvent la perche que l’enfant utilise pour appeler 

de l’aide, pour montrer son existence et pour communiquer (Caïtucoli, 2003). L’adulte doit être 

capable de la saisir et surtout de donner une réponse. La sanction joue ce rôle et représente donc une 

forme de résistance à l’abandon.  

 

Une fin politique : la sanction a une fin politique parce qu’elle vise à rappeler la primauté de la loi 

(Prairat, 2011). C’est donc la loi qui permet de tisser des liens entre les individus et parmi ces 

derniers, les adultes sont les garants. Ce sont les lois qui déterminent la logique des droits et des 

devoirs à laquelle tout le monde est soumis et pas la volonté des individus au pouvoir, ou des 

adultes. Oury et Vasquez (1971) proposent aux éducateurs d’utiliser des médiations sociales afin de 

promouvoir une adhésion et une participation collective au cadre. Ce sont les bases pour permettre 

aux désirs de chacun de se réaliser. Montesquieu aurait parlé ainsi : « la liberté, c’est le droit de 

faire tout ce que les lois permettent » Maheu, 2013, p. 31).  

D’un point de vue plus psychologique, Prairat (2011) soulève une fonction importante pour le 

développement de l’enfant : l’insertion dans un ordre symbolique. La sanction est au service de la 

construction de soi, dans le sens qu’elle peut générer un effet de symbolisation. Les études à 

caractère plus psychanalytique parlent de cette crise du cadre, caractérisée par des changements 

dans les moyens de communication, par la rigidification des représentations et par la migration 

(Ehrenberg, 2011). Les conséquences sont une fragilisation de la fonction contenante du cadre parce 

que les limites sont floues, ainsi que de l’appartenance et du lien. Il devient donc plus difficile de 

distinguer les espaces séparés par les limites et les interdits, ce qui est dedans et ce qui est dehors, 

ce qui est transgression et ce qui ne l’est pas (Robineau, 2003). Le cadre représente l’espace dans 

lequel on peut vivre ensemble. Sans le cadre, c’est la loi du plus fort qui serait en vigueur et le 

règlement de comptes se ferait exclusivement entre le transgresseur et le transgressé. Nous vivons 

ensemble et nous appartenons à la société : toute infraction2 met en danger le groupe. En classe, un 

élève qui fait trop de bruit gâche l’ambiance parce que les autres (et lui-même) n’ont plus le droit au 

calme. Vice-versa, si un élève reste calme, il a la possibilité d’exercer son droit de participation. La 

sanction pénale, ainsi formulée par Beck (2013), travaille exactement dans cette double direction : 

elle signifie à long terme l’utilité de la loi et à court terme elle prive le sujet du droit associé à la 

                                                
2 On parle de transgression, quand il s’agit d’un manquement à une règle et d’infraction qui est le non-respect d’une loi 
(Maheu, 2013). Nous reviendrons sur la différence entre loi et règle.  
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règle transgressée. La sanction vise donc à protéger le groupe et à faire émerger une prise de 

conscience de l’utilité d’une loi ou d’une règle à l’école.  

 

Une fin sociale : la sanction entend « réinscrire le coupable dans le jeu social de la réciprocité et 

reconstruire le lien social blessé et redonner à la victime la place pleine et entière qui était la sienne 

avant la transgression » (Prairat, 2011, p. 83), parce que elle marque le coup d’arrêt, elle socialise 

les pulsions qui peuvent devenir destructrices. Nous pouvons constater que la sanction n’a pas 

seulement le but austère de rappeler la loi, mais elle présente la visée plus humaine et chaleureuse 

de redonner une place au transgresseur et à la victime. Peu importe si la relation entre deux 

individus change, ce qui compte est que les nouvelles modalités conviennent à chacun. Beck (2013) 

parle de sanction civile, en soulevant l’idée de réparation et de dédommagement. D’une manière 

plus générale la sanction représente un coup d’arrêt à ces comportements qui dans les cas extrêmes 

peuvent se manifester par une régression narcissique ou par la toute-puissance (Cifali, 2005). Tenir 

son non est la première étape de la contrainte structurante. Maheu (2013) nous rappelle que 

l’éducateur a l’intérêt de savoir quel est l’espace du non négociable. Cette lucidité est très 

importante parce que dans la réalité nous devons réagir très rapidement. Temporiser et hésiter 

désécurisent l’enfant et discréditent notre autorité.  Tenir le non signifie aussi se confronter à la 

possibilité d’être rejeté, de soulever le conflit, de marquer une différence, de renoncer à l’image du 

bon éduc que l’élève séduit nous renvoie. Cifali (2005) montre que la séduction (dire toujours oui) 

masque une relation de pouvoir qui se manifeste en douceur. Utiliser la séduction signifie nier 

l’interdit et donc la loi. Tenir son non est aussi un type de sanction, une contrainte non violente. 

L’enfant a besoin de se confronter aux règles et à l’autorité de l’éducateur. Qu’il s’agisse d’un 

tâtonnement expérimental, ou d’un besoin de marquer son altérité, l’enfant attaque le lien et nous 

avons le devoir de l’accompagner à se réinscrire dans la société. En outre, comme le souligne 

Meirieu (2002) « l’éducation est l’affaire de parole donnée et promesse tenue » (p. 36).  

 

En résumant, la sanction éducative aide le transgresseur à prendre conscience de ses actes, à 

rappeler la loi pour préserver l’identité du groupe et le vivre ensemble et à reconstruire le lien 
social. On peut conclure que la sanction devient éducative quand celui qui la pratique en prend les 

distances adéquates. Sanctionner n’est pas la dernière option et non plus la constatation de l’échec 

de la capacité de l’éducateur d’anticiper ou de créer une atmosphère idéale. Sanctionner n’est pas 

non plus la manifestation d’un soulagement, ce serait un abus de pouvoir. On sanctionne celui que 

nous estimons capable de faire des choix, dans l’espoir qu’il progresse. La sanction est éducative 

parce qu’elle est au service de l’autre, parce qu’elle lui permet de découvrir, de comprendre et de 

grandir.  
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2.3.2. Principes 

Prairat (2011) soulève quatre grands principes qui structurent le concept théorique de sanction 

éducative. Il s’agit du principe de signification, d’objectivation, de privation et de socialisation. 

Nous aborderons ces quatre concepts, tout en proposant de donner quelques exemples pratiques liés 

à l’enseignement et une clé de lecture psychologique.   

 

Un principe de signification : Selon Eirik Prairat (2011), la sanction doit être adressée à un 

sujet : elle doit donc avoir un sens et être comprise par la personne. Le postulat premier est de 

renoncer aux punitions qui utilisent un coupable pour une autre fin, qui s’avère être souvent l’ordre, 

la crainte, l’obéissance ou le contrôle. Deuxièmement, il propose d’utiliser la parole pour faire du 

sens en reliant la transgression et la sanction. « La sanction fonctionne dans le symbolique, mais ne 

trouve pas automatiquement son efficacité dans le spectaculaire » (Maheu, 2013, p. 155). La 

sanction, puisqu’elle vise à rappeler la loi, doit donner à penser et à faire réfléchir. La sanction, le 

verdict peuvent être publiques, mais il faut garder à l’esprit que les blâmes, les humiliations en 

présence des autres, les obligations d’aveux publics peuvent avoir des effets psychologiques et 

peuvent pousser à la vengeance (Maheu, 2013). Un autre lien nous vient à nouveau du film Les 

Choristes (2004), lors que le jeune, humilié publiquement, mis à l’écart, brûle l’internat avec en 

même temps un sentiment de haine et de jouissance. En effet, les punitions spectaculaires n’ont pas 

un effet sur le symbolique mais sur l’imaginaire. Selon la définition lacanienne, l’imaginaire est le 

registre incluant toutes les associations d’idées, sans limites ; tout et son contraire y sont présents. 

Le symbolique est le registre qui permet de limiter, de mettre de l’ordre ; il se base sur la parole et 

le langage et met du sens (Assoun, 2009). Maheu (2013) donne également l’exemple des sanctions 

symboliques positives : récompense publique devant les autres, prix et médailles. Le message sous-

jacent, finement dangereux, est celui de persuader les autres à prendre l’exemple des meilleurs, ce 

qui peut générer, par la comparaison sociale, une suggestion d’incompétence.  

Nous avons évoqué la parole comme moyen privilégié pour accompagner la sanction. Selon Prairat 

(2011), elle lie et délie la sanction de la transgression. On demande à l’enfant agressif de passer les 

récréations à côté de l’adulte et pendant ce temps de réflexion on lui explique que tout le monde a le 

droit à la sécurité dans la cour. Expliquer montre donc que la punition n’est pas une vengeance, 

parce qu’elle est une mesure qui s’annonce et qui doit être comprise par l’élève. Pour aller un peu 

plus loin, les psychanalystes, et Lacan en particulier (cité par Cifali, 2005), expliquent comment à 

travers le langage l’enfant intègre, intériorise la présence de l’Autre et à plusieurs titres : au sens du 

code du langage, de la loi, du savoir, mais aussi de l’altérité, de ce qui est différent. Le langage 

vient de l’autre et nous articule aux autres (Assoun, 2009). À travers la parole, on récrée notre 

réalité et celle de notre interlocuteur. La parole crée un pont entre les logiques, souvent rigides, de 
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chacun pour accéder à un sens commun : la réalité, seul espace de rencontre pour vivre ensemble. 

La sanction doit être accompagnée par la parole, qui relève paradoxalement ce qui est indiscutable 

(la loi), tout en rencontrant le sens commun. L’inter-dit, comme le souligne Maheu (2013) en jouant 

avec les mots est ce qui est entre nous. D’où l’importance que la parole soit celle de chacun et non 

seulement celle de l’adulte. Pour que la parole devienne dialogue, il faut écouter les besoins et le 

ressenti des contrevenants. Pech (2003) souligne l’importance d’avoir un langage commun et 

partagé ; le système de droit et des devoirs au sein d’une structure scolaire n’est souvent pas 

compris ni accessible à tout le monde.  

Dans un principe de signification, ainsi que de risque d’injustice, avant de sanctionner, l’affaire doit 

être instruite. Selon Maheu (2013), il s’agit d’écouter chacun séparément, de considérer l’élément 

factuel, l’élément juridique (code pénal) et l’élément intentionnel. La démarche doit être 

accompagnée par une élucidation des problèmes spécifiques et des enjeux dans une situation 

particulière. Les raisons sous-jacentes à une transgression sont multiples et pour que la sanction soit 

vraiment éducative, elle doit considérer les besoins spécifiques et les particularités de chacun.   

 

Un principe d’objectivation : on sanctionne le comportement et non la personne. Il s’agit de 

signifier une attitude particulière à un moment précis, c’est la transgression de la règle qui est 

sanctionnée et non l’élève qui est puni (Prairat, 2011). Très simplement, nous devons prendre en 

compte ce principe afin d’éviter la dérive de la stigmatisation. Le risque est de déclencher une 

spirale discriminative, dont la nature serait l’appartenance à des catégories. Certains élèves utilisent 

la transgression parce qu’elle leur donne une place, une raison d’exister. Les enseignants les jugent, 

en faisant de leurs comportements des motifs subtils d’évaluation négative de leur personne. 

Comme on critique et on félicite le comportement de quelqu’un, c’est l’indignité d’une infraction 

qui doit être sanctionnée, tout en préservant la dignité de l’élève (Oury & Vasquez, 1971).  

 

Un principe de privation : selon Prairat (2011), la sanction peut être la privation de l’accès à un 

droit. Dans ce cas, la conséquence de la sanction serait la frustration. Priver une personne de 

l’exercice d’un droit est un acte qui doit être institutionnalisé, c’est-à-dire contextualisé dans un 

système de droit et de devoirs clairement défini à l’avance. Plusieurs pédagogues, notamment les 

pères de la pédagogie institutionnelle, préconisent l’importance de la participation de l’élève à 

l’organisation de l’encadrement (Oury & Vasquez, 1971). Certes, il ne s’agit pas de redéfinir la loi 

fondamentale ou les droits de l’homme, mais de participer afin d’intégrer la loi, la comprendre et 

l’accepter. Le contraire serait la logique de la loi subie, de la peur des gendarmes, de la soumission. 

Le citoyen connaît ses droits et ses devoirs dans la société et est capable de les mettre en lien avec 

ses désirs : s’il veut avoir son permis de conduire, il doit respecter les règles de la circulation. Par 
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analogie, l’écolier doit connaître ses droits et devoirs en contexte scolaire. S’il veut participer à la 

récréation, il doit respecter ses camarades. Oury et Vasquez (1971) ont réussi à transposer ce 

fonctionnement citoyen à l’école à travers les ceintures, dont celles de comportement qui 

représentent un contrat mettant en lien le respect des lois de vie et les responsabilités des élèves, 

tout en considérant le désir de grandir et l’opinion des autres membres du groupe. Par conséquence, 

la sanction prend son sens seulement si l’élève accède à la visualisation et à la compréhension de 

ses droits et ses devoirs en classe. (Maheu, 2013).  

Nous nous permettons un parallélisme avec le développement affectif de l’enfant, qui, tout au début 

de la vie, doit faire l’expérience de la frustration pour se différencier de ce qui l’entoure, représenté 

principalement par la mère. Le nourrisson ne sépare pas ses désirs de ceux de sa maman, il est donc 

dans une dynamique de toute puissance parce qu’il satisfait ses désirs et en même temps il est dans 

l’illusion d’être l’objet adéquat pour satisfaire ceux de sa mère (Arbisio, 1999). Inconsciemment, le 

bébé doit faire l’expérience de ne pas être tout-puissant pour satisfaire le désir maternel (relation 

fusionnelle) ce qui génère chez lui déception et surtout frustration. La maman, et le papa dans un 

deuxième temps, ont une fonction limitatrice et frustratrice. L’enfant commence à intérioriser les 

interdits fondamentaux (meurtre et inceste) qui lui permettront de construire sa conscience morale, 

représentée par l’intériorisation de la loi (Arbisio, 1999). La frustration introduit également un 

espace temporel dans la dynamique de la pulsion de besoin immédiat de satisfaire ses désirs. Les 

pleurs du bébé encore inconscient qui désire le sein de sa mère dévoilent tout son désespoir ; plus 

tard, l’attente devient supportable parce qu’il commence à savoir qu’il accèdera à la satisfaction de 

ses désirs. Ce sont paradoxalement les paroles des parents qui aident l’enfant à supporter la 

contrainte. Sanctionner s’inscrit exactement dans ce processus de construction de soi, en 

diminuant la puissance, par la contrainte imposée et régulée par la loi et dont le ressort est la 
frustration (Lhopiteau, 1997). Cette dernière doit être au service de l’enfant, dans l’idée de 

l’accompagner à supporter la contrainte imposée par les règles. La sanction doit également être 

limitée dans le temps. Comme le tout petit fait l’expérience de ne pas avoir définitivement perdu ce 

quelque chose de bon (Arbisio, 1999), représenté surtout par la relation avec la maman, le jeune 

doit percevoir la possibilité de réintégrer la société. Ce dernier constat nous permet d’aborder le 

dernier principe affirmé par Prairat (2011).  

 

Un principe de socialisation : pour être réintégré, il est indispensable pour le coupable de 

reconstruire le lien social. Ce geste est tellement important que pour la plupart des auteurs étudiés, 

la sanction peut, dans certains cas, se réduire à la réparation. Il s’agit d’une réponse afin d’éviter la 

répétition de l’acte. Le premier objectif de la réparation est évidemment celui de dédommager la 

victime qui a toujours le droit à une réparation. Un deuxième but est celui de sensibiliser le 
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contrevenant au fait que ses actes ont des conséquences et que, même s’il n’a pas fait exprès, le 

dommage existe. C’est la distinction entre responsabilité et culpabilité (Maheu, 2013), ou entre le 

don et la dette (Prairat, 2011). L’issue reste toujours la reconstruction du lien social, à travers la 

considération du ressenti de l’autre par un geste d’excuse. Le but est également de percevoir le 

coupable comme quelqu’un qui est capable d’apporter à la collectivité quelque chose de positif, de 

plus constructif et de différent. Soulignons que réparer vient du latin reparare, qui signifie préparer 

à nouveau. Parfois la réparation matérielle n’est pas possible (blessures psychologiques ou insultes, 

par exemple) et le risque est qu’il n’y ait pas ou peu de lien entre l’acte et la sanction. Quand on ne 

peut plus dédommager, on peut compenser. Beck (2013) et Maheu (2013) affirment qu’il est 

préférable d’exiger la réparation tout en laissant le choix de la forme. En effet, on ne peut pas exiger 

que le lien entre les personnes en conflit se reconstruise ; il s’agit plutôt de leur permettre de 

réintégrer l’activité, sans pour autant faire semblant qu’au sein du groupe aucun problème n’existe. 

Prairat (2011) souligne que, dans la plupart des cas, il est nécessaire d’inciter le coupable à la 

réparation en lui expliquant que ce geste est également un signe d’intentionnalité à adopter un 

comportement plus adéquat à la vie avec les autres. Selon Prairat (2011), pour faire de la réparation 

un vrai outil éducatif, il faut respecter quatre principes : un principe de consentement ou 

d’intentionnalité authentique à vouloir réparer, un principe de suffisance où l’investissement doit 

être caractérisé par un effort réel, un principe d’accompagnement pour lequel l’étayage doit être 

adéquat et adapté à chacun et, enfin, un principe de significativité, c’est-à-dire porteur d’une valeur 

sociale reconnue.  

L’idée est celle de ne pas tomber dans le piège de l’hypocrisie des mots d’excuse imposés, 

auxquelles la plupart des jeunes adhèrent pour ne pas avoir de problèmes (Maheu, 2013). La 

victime a certes le droit à une réparation, mais cela ne consolide pas son estime d’elle après des 

lourdes dénigrations ; le coupable de son côté peut poser dans la réparation toute sa dette et ne 

changer guère son attitude envers les autres, parce que finalement les raisons authentiques à la 

racine de son geste ne sont pas vraiment comprises. La réparation introduit la considération de 

l’aspect humain et personnel en matière de sanction : l’idéal serait le payement spontané de la dette 

dont le moteur sous-jacent est le développement d’un comportement empathique.  

La réparation présente aussi un aspect psychologique important : l’enfant est confronté de manière 

précoce aux angoisses archaïques d’anéantissement, se sent coupable de détruire le bon objet 

représenté par la relation avec la maman. L’enfant désire apaiser cette culpabilité, qui peut être donc 

transformée par la réparation (Ciccone, 2009). Dans tous les cas, les relations entre faute et 

culpabilité sont très complexes. Parfois la culpabilité peut précéder la faute (Cifali, 2005).  
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2.3.3. Paradoxes et tensions 

Le travail éducatif se heurte souvent à des contradictions et à des paradoxes. Grandir signifie 

également se confronter à des tensions et à des mouvements opposés. Nous sommes confrontés à la 

recherche d’un juste milieu. La sanction survient à un moment délicat de la relation éducative et sa 

pratique soulève les failles, les zones d’ombre de l’éducation. Nous énonçons quelques paradoxes, 

développés en paragraphes distincts, en les mettant en lien avec la littérature abordée.  

 

Littérature scientifique  

La sanction est peu étudiée dans les sciences de l’éducation, mais il s’agit d’une pratique 

courante (Prairat, 2011). Voici un premier paradoxe : on fait pratique courante de la sanction, sans 

pour autant en avoir une représentation précise. Les professionnels sont tous persuadés qu’il faut 

sanctionner, mais les modalités changent d’un enseignant à l’autre, d’un établissement à l’autre et 

parfois même, il n’y a pas de juridiction qui règle le système de sanction. Un choix éducatif, telle la 

sanction, soulève notre rapport à l’autre, à la loi et à nous même. Notre culture, nos croyances, nos 

doutes, notre attitude en tant que citoyens sont mises en danger dès que nous devons avoir un 

comportement exemplaire. « Cela met en évidence de façon plus crue nos contradictions et ce que 

nous sommes prêts à risquer ou non dans une intervention au nom de nos convictions » (Maheu, 

2013, p. 51).  

 

Regards spécifiques 

Chaque métier conçoit la sanction éducative avec un regard et un registre qui leur sont 

spécifiques parce que les enjeux sont différents. Prairat (2011) analyse la position des 

philosophes, des psychologues et des enseignants, que nous pouvons résumer avec trois questions 

respectives. Que devient la loi dans le processus de la sanction ? Qu’est-ce que la sanction soulève 

chez le sujet confronté à la contrainte, à l’interdit ? Comment peut-on se servir de la sanction pour 

que l’élève adhère au contrat didactique ? Donc le souci du lien sera plus présent chez les 

pédagogues que chez les philosophes et la préoccupation de la dimension subjective sera plus 

présente chez les psychologues que chez les enseignants. 

 

Mixte de raison et d’humanité 

Prairat (2011) décrit la sanction comme un « mixte de raison et d’humanité » (p. 92). L’acte de 

sanctionner advient dans l’ici et le maintenant et est la résultante de plusieurs facteurs. On 

sanctionne un comportement tout en préservant la dignité de la personne, mais on touchera 

forcément sa personnalité. De plus, avant de sanctionner nous évaluons toujours les intentions 

malveillantes sous-jacentes. L’auteur montre encore que la sanction doit se faire dans un bain de 
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langage, mais la parole avec toutes ses qualités thérapeutiques soulignées par Cifali (2005) (parole 

qui guérit, qui rassure, qui accompagne) échoue au moment où on pose l’acte de la sanction.  

 

Equité et égalité 

Selon Prairat (2004), penser la sanction signifie également ouvrir une perspective dialectique entre 

le moralisme et l’instrumentalisme et que la visée éducative penche pour une sanction tournée vers 

le futur, donc au service de l’éducation. Nous constatons qu’en tant qu’enseignants, nous sommes 

souvent confrontés à une tension entre individuel et collectif, entre équité et égalité. Les règles 

sont les mêmes pour tous mais au sein d’un groupe, une même sanction peut déclencher des 

réactions diamétralement opposées. En effet, il faut toujours considérer les circonstances 

atténuantes, la part de responsabilité de chacun. Pour ces raisons, on répond inégalement aux actes 

de chacun. À l’école, comme dans la société, face aux mêmes crimes on peut avoir des peines 

différentes ou atténuées. La difficulté se situe dans le fait de poser des sanctions différentes, tout en 

préservant les représentations collectives de la loi.  

 

Contraintes et libertés 

D’autres paradoxes sont présents dans les champs de l’éducation : autorisation et soumission, 

conformation et émancipation, contrainte et liberté ou bien contraindre pour libérer. Daniel 

Marcelli (2009), psychanalyste, a étudié quelques cas de figures victimes d’une éducation marquée 

par trop d’autorisation, trop d’interdits ou trop de soumission. Par exemple, le type d’enfant qui vit 

dans un monde magique, où la réponse reçue est toujours oui (trop d’autorisation), ne sera plus 

capable d’accepter la contrainte de la réalité. Celui qui a vécu une carence d’autorité à cause d’un 

délaissement de ses parents et donc une carence de soin, sera victime d’une éducation trop 

permissive. L’enfant, dont on a brisé tout désir d’opposition et d’affirmation de soi, humilié et 

rabaissé sur le plan moral, à cause de parents qui avaient toujours raison (trop de soumission), 

pourra présenter des pensées extrêmement violentes à l’adolescence. Les jeunes présentant des 

pathologies névrotiques, caractérisées par un surmoi coercitif, l’inhibition de la pensée, la phobie 

scolaire, la méfiance, la vulnérabilité sociale et le risque d’harcèlement ont souvent vécu une 

histoire éducative caractérisée par trop d’interdits. Des personnes soumises, avec une personnalité 

faible mais des pulsions haineuses à l’intérieur ont également vécu une enfance caractérisée par la 

soumission. La construction de son émancipation ne passe ni par le laxisme, ni par la soumission à 

une multitude d’interdits. La liberté est caractérisée par l’acceptation de la contrainte. Sans 

contrainte imposée par des limites, l’être humain ne peut pas profiter des opportunités offertes par 

la société. Le désir ne peut pas se réaliser dans une modalité sans limites. L’individuel n’existe pas 

sans l’Autre, sans le collectif. Si on tombe amoureux, c’est parce qu’on perçoit la possibilité d’être 
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aimé. Cependant, sans la perception de la possibilité de désobéir, nul ne peut choisir d’obéir 

(Marcelli, 2009). La transgression est nécessaire, vitale, dans le processus d’apprentissage. La 

sanction montre l’écart à la norme, qui est la définition d’intégration, mais reconnaît en même 

temps un choix effectué et qui marque l’émancipation de chacun. 

En milieu scolaire, on intervient souvent ponctuellement, en considérant des situations spécifiques à 

des moments précis. Nous inscrivons la sanction dans un système de punition-récompense, héritier 

du comportementalisme. Quand nous posons une sanction nous agissons sur les conséquences d’un 

comportement, en espérant que celui-ci change dans le futur. Faure (2005), paladin de l’éducation 

libertaire et non directive, soulève le paradoxe de la contrainte imposée par la conséquence, où 

les enfants agissent par crainte de la punition et non par un élan de conscience. En ce sens, la 

récompense, qui est souvent présentée comme une sanction positive, fonctionne comme la punition. 

Elle agit sur le court-terme et, comme le souligne Maheu (2013), sa dérivée la plus dangereuse est 

le chantage, ou la récompense hasardeuse, démesurée. En tant qu’enseignants, nous souhaiterions 

porter l’attention des élèves sur la valeur intrinsèque des faits et des actions, en développant une 

culture du sens, afin qu’ils agissent par objection de conscience et non par interprétation du système 

de référence présent en classe. L’expérience a enseigné aux sciences de l’éducation que les 

approches non directives se sont relevées utopiques (Prairat, 2011). Cependant, est-ce que la 

motivation extrinsèque est au service de la motivation intrinsèque ? Sommes-nous capables 

d’éduquer à la liberté par la contrainte ?  Là aussi, l’enseignant devra trouver des stratégies pour 

chercher une solution entre deux ou qui prenne en compte les deux aspects en même temps.  

 

Réparation 

Un aspect paradoxal est présent dans la réparation. Avec la réparation il s’agit de « renoncer 
à la toute-puissance imaginaire pour acquérir un pouvoir limité mais réel » (Prairat, 2011, p. 

99). Selon la théorie de la tendance antisociale de Winnicott (Ciccone, 2008), le jeune va répéter un 

comportement destructeur pour voir si l’autre résiste à sa destructivité. En ce sens, la réparation 

maintient intact le fantasme d’avoir été l’auteur de la destruction. Comment faire le deuil de 

l’illusion de sa toute-puissance, tout en appréhendant que l’autre soit suffisamment résistant et 

solide malgré les nombreuses mises à l’épreuve ? La culpabilité précède donc la faute ; dans ce sens 

la réparation n’est qu’une tentative d’apaisement de cette culpabilité, mais elle se réalise au mauvais 

moment. La réparation est tournée vers l’autre, mais aucun objet détruit peut redevenir le même 

qu’auparavant. L’objet recréé est un nouvel objet, parce qu’il porte l’intention de son réparateur. Ce 

faisant on répare l’autre et on se répare soi-même (Prairat, 2011). 
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Mises à l’écart 

Un point sensible concerne l’exclusion. Sans considérer l’exclusion définitive, ou l’échec scolaire, 

qui représentent selon nous des formes de violence, l’exclusion scolaire temporaire est défendue en 

tant que pratique éducative (Maheu, 2013 ; Oury & Vasquez, 1971). Une proximité sémantique est 

déjà présente entre le mot éduquer (du latin ex-ducere : conduire dehors) et exclure (exclusio : 

renfermement dehors). Dans une visée éducative de la sanction, exclusion signifie partir pour 

mieux revenir, vivre l’expérience de la mise à l’écart pour pouvoir réintégrer le groupe. En 

effet « exclure sans souci de réinsérer les jeunes qui n’acceptent pas la loi, c’est aussi leur confirmer 

qu’ils sont hors-la-loi (…). C’est leur dire que la loi n’a pas été à la hauteur de leur souffrance et de 

leur désarroi » (Maheu, 2013, p. 81). De ce point de vue, l’exclusion met en danger le transgresseur 

et le groupe, ce dernier n’étant pas capable de mettre en place un cadre suffisamment contenant ou 

des mesures d’accompagnement adéquates. Exclure un élève du groupe-classe a un sens s’il en suit 

un processus de resocialisation. Il faut que l’élève éprouve que transgresser une règle représente un 

début de désocialisation. Le paradoxe est également à ce niveau : quelles sont les valeurs et les 

intérêts partagés entre le transgresseur et le groupe ? Les élèves qui se font mettre à l’écart sont 

souvent ceux qui ne comprennent pas les règles en vigueur à l’école à cause d’un conflit de loyauté 

avec leur culture familiale, ou au contraire ceux qui sont déjà en situation de rupture familiale. 

Parfois l’exclusion temporaire est la seule mesure convenable, mais elle peut renforcer les raisons 

sous-jacentes aux comportements antisociaux. Vu que la sanction doit être éducative, l’exclusion a 

du sens seulement si elle est posée dans un contexte inclusif, ou chacun a la possibilité de trouver sa 

place. Un exemple symbolique est la sanction opérante (Prairat, 2011) : présence d’un petit coin de 

liberté mais un peu à distance de la communauté. Une autre alternative est de transformer le 

comportement transgressif par la responsabilisation en intervenant à l’amont : par exemple, faire 

distribuer le travail à l’élève qui a besoin de bouger. L’accompagnement spécifique, surtout en ce 

qui concerne la compréhension du fonctionnement de l’institution d’accueil, ainsi que le relais entre 

les personnes-références de l’enfant sont des pratiques à mettre en place pour accompagner l’élève 

sanctionné.  

Cependant, notre expérience nous apprend que certains comportements transgressifs nécessitent une 

réponse qui garantit le droit de chacun de se sentir en sécurité et de poursuivre ses apprentissages. Il 

semblerait qu’à cette question aucune solution n’a encore été trouvée. La réponse sera encore une 

fois entre deux (Maheu, 2013) : la réintégration sous conditions particulières, des périodes d’essai, 

une surveillance plus proche. Ou, comme nous l’avons déjà mentionné, une parole authentique et 

sincère qui explique pourquoi à un moment donné dans un lieu précis aucune relation d’aide n’est 

possible.  
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Contre-attitudes 

Un dernier paradoxe, plus subtil et plus sournois est lié au fait que la sanction pour être éducative 

doit être au service de l’enfant, mais parfois elle peut également répondre à nos besoins plus ou 

moins inconscients.  Nous n’arrivons pas à gérer une situation difficile ? On nous attaque dans une 

zone sensible, notre école intérieure3 est marquée par un vécu de soumission ? Ces facteurs peuvent 

nous pousser à poser des sanctions sans prendre les distances nécessaires. À l’opposé, nous pouvons 

également décider de fermer les yeux pour éviter le conflit, pour profiter de l’image du bon 

enseignant que l’enfant nous renvoie quand tout va bien.  

 

En conclusion, nous affirmons que la sanction en éducation suscite des débats parce qu’elle soulève 

des paradoxes et parce qu’elle dévoile aussi des attitudes chez les acteurs des métiers de l’humain 

qui ne sont pas écrites dans un manuel, parce qu’elles leur appartiennent en tant qu’êtres humains. 

La dérive de la pratique de la sanction est celle de développer des mécanismes de défense : 

difficulté à s’approprier cette pratique, à « court-circuiter » les étapes de la sanction, à éviter la 

sanction ou au contraire à recourir à une punition sévère. Selon nous, des différences peuvent être 

présentes entre les représentations de la sanction et les interventions en classe.  

2.4. Champs proches de la sanction 

Pour mieux comprendre l’acte de la sanction, une réflexion autour de thèmes proches, tels que 

l’autorité, les normes sociales, la transgression et la violence est proposée dans le prochain chapitre.  

2.4.1. Autorité, pouvoir 

Pouvoir autoritaire, faire autorité, autorité légale, conflit d’autorité, autorité et pouvoir. Ce thème a 

bien évolué au cours de l’histoire. Qu’en est-il maintenant de l’autorité à l’école ? Bien présent dans 

la littérature et dans les mouvements citoyens de revendication et de légitimation, ce concept existe 

depuis la Rome antique, où les hommes d’autorité sont les plus anciens, les majores et qui l’héritent 

de leurs ancêtres par transmission générationnelle et culturelle (Arendt, 1972). Ceci est repris dans 

la période chrétienne, mais sous une autre forme : l’obéissance aux autorités qui représentent la 

volonté divine, par exemple les monarchies en Europe et au sein de la famille, où les femmes et les 

enfants obéissent à l’homme de la situation (Rey, 2016). Il faut attendre le siècle des Lumières, 

marqué par les essais philosophiques et par l’indignation de la population, pour apercevoir une 

évolution. De plus, la Réforme protestante en Europe donne naissance à un certain individualisme, 

caractérisé par une abolition de l’obéissance aux hiérarchies et aux rituels catholiques. Cette 

                                                
3 Terme proposé par Strauss-Raffy C. (2009) De l'histoire scolaire à l'école intérieure, Cliopsy, 2, 7-16. 
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formule d’obéissance à la loi du père perdure jusqu’aux années 70, date de la stipulation de la loi 

sur l’autorité parentale et période des manifestations sociales de 1968, qui modifient la mentalité 

collective.  

Aujourd’hui, l’autorité est en crise. À la maison, les parents culpabilisent lorsqu’ils disent non à 

leurs enfants et ils pratiquent dangereusement la démocratie (Rey, 2016). Selon Arendt (1972) cette 

crise est plus globale, plus profonde, parce qu’elle atteint les sphères de la vie quotidienne : la 

politique et l’éducation. Les enfants ne profitent plus de cet héritage culturel transmis par le passé et 

accepté naturellement, grâce à la mentalité collective de partage des valeurs sociales. Aujourd’hui, 

l’autorité est un processus, basé sur des fondements partiellement oubliés et qui doivent être à 

chaque fois reconstruits ensemble (Carel, 2002). Ce processus est entravé aussi par la présence de 

médias interactifs, qui mettent l’enfant dans une position de toute-puissance, où valeurs et règles 

sont absentes ou explicitement transgressées.  

Autorité dérive étymologiquement du latin auctoritas, qui dérive à son tour du verbe augere qui 

signifie augmenter, croître. En effet, on appelait les majores ceux qui augmentaient  la fondation 

(Arendt, 1972). Autorité vient également du mot auteur, qui appelle l’idée de l’inventeur, de celui 

qui détient l’esprit de l’œuvre, le fondateur (Arendt, 1972). Une personne a de l’autorité, quand 

elle se fait obéir sans passer par l’utilisation de la force (Rey, 2016). Selon l’auteur belge, la 

force peut être physique et psychologique et se définit comme la capacité de priver quelqu’un 

d’avoir un avantage ou à l’opposé de le faire souffrir, de le mettre dans une situation désagréable. 

Lorsqu’un individu s’approprie de cette force, il détient le pouvoir. L’autorité est une force non-

violente, mais autorité et pouvoir se trouvent sur un continuum. Maheu (2010) souligne que 

l’autorité se situe dans un rapport de force, dans le sens que l’acte d’autorité est celui d’imposer des 

contraintes, des sanctions. Dans les relations humaines, il y a toujours une dynamique de pouvoir, 

déterminée par les différentes places occupées au sein de la société ou par les différences de statut. 

Plus subtilement, le pouvoir se distribue inégalement d’une personne à l’autre en fonction des 

demandes et des besoins de l’un ou de l’autre, de la relation d’aide, qui est paradoxale et de la 

valeur perçue qu’on attribue à l’autre dans une situation particulière. Donc, ce rapport de force fait 

partie de la réalité.  

En ce qui concerne les enseignants, ils ne sont pas non plus dénués de pouvoir : il y a la menace de 

la sanction, le jugement sur le travail et sur le comportement et parfois l’échec scolaire. Cependant, 

se limiter à exercer le pouvoir peut être malcommode pour les enseignants : il a des effets à court 

terme, ne résout pas les problèmes qu’il y a dans le groupe et ne développe pas le désir et la 

motivation à apprendre. En plus, les élèves les plus perturbateurs se fichent de la punition, ils en 

font même un modus vivendi. Le but des enseignants est l’apprentissage, l’enseignement de 

compétences qui impliquent forcément une modification de l’organisation mentale des élèves. Ces 
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derniers doivent développer un certain désir d’apprendre et mobiliser une dynamique 

motivationnelle, dont le moteur principal est l’engagement cognitif et surtout la perception de ses 

propres compétences (Viau, 2009). L’autorité est reconnue chez l’enseignant qui suscite l’adhésion 

des élèves à ses propositions, tout en leur donnant la possibilité de devenir des personnes qui feront 

un jour preuve d’autorité, qui seront auteurs de leurs actes (Maheu, 2010).  

Le citoyen a des vertus paradoxales : l’obéissance et la résistance. « L’adulte doit s’assumer comme 

autorité à la fois légitime et contestable, assez solide pour accepter de déplaire, et assez convaincu 

de sa mission pour supporter la contestation » (Maheu, 2010, p. 9). Autorité éducative et obéissance 

citoyenne sont indissociables : l’enseignant doit être suffisamment ferme, compétent, compréhensif, 

rassurant et surtout sûr de lui et de sa mission, afin de permettre à l’enfant et à l’adolescent de 

désobéir, de projeter ou de poser sa souffrance. Donc, pour que l’autorité soit perçue comme 

légitime, les qualités naturelles de l’enseignant ne suffisent pas, il faut que le groupe-classe accepte 

d’obéir. Avant d’analyser le processus de construction de l’autorité, nous énonçons, en guise 

d’exemple, trois fonctions de l’autorité. Selon le Collectif dirigé par Maheu (2010), il s’agit de la 

garantie du cadre, qui passe par le respect des règles, de l’autorisation des activités, c’est à dire 

la capacité d’éveiller de désir d’apprendre tout en reconnaissant les compétences de chacun et de 

l’organisation de la parole. L’autorité de l’enseignant doit permettre aux membres du groupe de 

régler les relations entre eux (résoudre les conflits, apaiser les tensions, s’exprimer). Formaliser les 

échanges avec des règles et des lieux de parole peut paradoxalement entraver la spontanéité et 

redonner un certains pouvoir à ceux qui en font une meilleure utilisation. L’autorité s’inscrit dans 

un contexte institutionnalisé, où chacun a sa place, ses responsabilités et où un espace de médiation 

ou un espace tiers sont présents. Ceux qui font acte d’autorité doivent être cohérents, tisser des 

relations de confiance et montrer une attitude authentique. La capacité à avoir une certaine autorité 

dépend de son histoire personnelle, de ses expériences profondes. Cependant, comme nous l’avons 

souligné, l’autorité s’apprend, se construit, c’est un processus. Freud, cité par Carel (2002), parle de 

besoin d’autorité, ce qui fait penser que l’enfant a besoin de personnes-repères devant lesquelles il 

peut s’incliner. L’autorité représente aussi une menace au narcissisme de chacun, au nom du vivre 

ensemble ou plus simplement de la continuité générationnelle. Ce sont les expériences du non, un 

point c’est tout qui conduisent l’enfant au renoncement pulsionnel, et celles du oui, tu peux jouer, 

qui se répètent et qui permettent à l’enfant d’obéir. Ce dernier s’identifie au parent, objet d’amour 

par excellence, mais qu’il déteste, parce qu’il lui interdit la satisfaction immédiate de son désir. 

L’enfant finit par s’approprier cette autorité, parce qu’il comprend qu’elle n’est pas seulement le 

libre arbitre de son parent, mais qu’elle agit dans son intérêt et pour son développement (Carel, 

2002). Concernant la manière dont cette autorité est transmise, Carel (2002) répond qu’elle doit être 

métabolisée, par exemple par le jeu. Dans le jeu, l’enfant fait l’expérience que les règles régulent, 
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que l’autre existe et cela dans un contexte beaucoup moins menaçant que la réalité. L’humour aussi 

est une sorte de catalyseur dans le conflit : il introduit un peu de plaisir là où la confrontation entre 

deux pôles entraîne surtout du déplaisir. Le processus d’autorité doit également se fonder sur un 

monde des idées, transmises de génération en génération et qui perdurent dans le temps.  

Pour que la sanction soit éducative, il faut que l’enfant perçoive comme légitime l’autorité à son 

origine (Prairat, 2011). Toute autorité trouve les formes les plus adéquates de sanction-réparation en 

fonction de la situation et des valeurs communes, qui doivent être recrées et réinvesties au rythme 

des changements du groupe que l’enseignant a face à lui. Le processus d’autorité n’est jamais 

acquis, l’enseignant doit humblement en être conscient et surtout savoir faire le deuil du fait qu’il 

n’obtiendra pas l’autorité souhaitée surtout face à une population toujours plus déstabilisante. 

Même l’autorité des savoirs à l’école n’est pas suffisante : les programmes évoluent, les savoir sont 

relatifs (Rey, 2016).  

2.4.2. Normes sociales, lois, discipline 

Nous contraignons, posons une sanction en fonction d’un contexte dont les frontières sont 

délimitées par les règles, les lois et d’une manière plus générale, par les normes. En psychologie de 

l’éducation, nous avons entendu parler de normes développementales, qui font appel surtout au 

développement cognitif, dont la représentation la plus significative est celle des stades à franchir, 

des passages obligés pour grandir. Sur le plan psychique ou du développement affectif on ne peut 

pas transposer les mêmes concepts. Grandir est marqué par des retours en arrière, des régressions, 

des arythmies (Cifali, 2005). Cette description peut faire appel d’une manière dangereuse à l’idée 

de dichotomie entre le normal et le pathologique, un continuum sur lequel chacun est un peu l’un 

ou l’autre en fonction de l’intensité des symptômes qu’il présente, mais qui paradoxalement peut 

catégoriser les personnes en normales et pas normales. La normalité psychique semble alors 

marquée davantage par la capacité d’adaptation d’une personne. Ce disant, dans une situation 

aberrante, mieux vaut réagir par un comportement pathologique ou par la transgression. Il s’agirait 

paradoxalement d’une manifestation de santé psychique. Tout est donc fortement relatif. Cifali 

(2005) se surprend face à ce besoin de l’être humain de se référer à une «norme à laquelle accrocher 

l’autre » (p. 45), tandis qu’il sait que l’autre ne répond pas à ses attentes. Nous sommes toujours 

déplacés, décalés par rapport aux autres, mais nous conservons ce besoin de contrôle, de repère, de 

catégorisation. 

Du latin norma, règle, équerre, une norme est selon Prairat (2012) « une régularité qui enferme de 
surcroît une injonction à faire ou à ne pas faire » (p.38) et qui « vise à éliminer, à modifier ou 

à promouvoir certaines conduites » (p. 39). À la différence d’une valeur, qui est plus liée à la 

subjectivité de chacun, la norme s’applique aux pratiques humaines, elle est contraignante et sa 
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transgression suscite toujours une réaction. En effet la norme est collective, partagée par les autres. 

La plupart des gens accepte les normes facilement et ceci parce qu’elle a besoin de stabilité, 

d’organiser ses comportements et ses coutumes. Les normes sont également implicites, elles se 

manifestent en cas de conflit ou de transgression (Prairat, 2012). Selon ce même auteur, les normes 

sont la formalisation de pratiques, usages déjà présents et reconnus socialement. De plus, les 

normes qui résistent dans le temps sont celles qui impliquent l’évitement de certaines émotions 

négatives ou qui rencontrent la sensibilité morale collective, comme le fait de faire mal à quelqu’un 

(Shuan, 2007).  

Dans son œuvre Le jugement moral de l’enfant, Piaget (1932, cité par Crahay, 2008), considère que 

l’éducation a le but de faire comprendre à l’enfant les raisons sous-jacentes à ses obligations. 

L’auteur souligne que la loi n’est pas un produit d’une volonté transcendante, mais d’une volonté 

collective. Les enfants construisent des jugements moraux dans des situations de vie quotidienne, 

par exemple de jeu. Selon Piaget, ces jugements évoluent. Par exemple, la punition est d’abord 

vécue comme expiatoire, ensuite elle devient plus subjective. Les règles, initialement absentes, 

deviennent indiscutables, pour la simple raison qu’elles sont dictées par le parent. Plus tard, l’enfant 

comprend qu’elles sont utiles au fonctionnement de l’activité. Piaget oppose donc la morale de la 

contrainte (hétéronomie), régulée par l’externe, à celle de la coopération (autonomie), régulée 

intérieurement et qui se construit grâce au fait de vivre ensemble.  

Dans la vie de la classe, nous avons également cette même préoccupation de vivre ensemble. 

Cependant on parle de règles ou de lois plutôt que de normes, ce qui focalise le champs sur ce qui 

est imposé et moins sur ce qui est apprécié ou désiré en tant que coutume sociale. Les règles sont 

des « accords collectifs au sein d’un groupe. Elles doivent être compatibles avec les lois. Elles 

véhiculent les valeurs » (Maheu, 2010, p. 25). Les lois sont donc les traductions des valeurs 

dominantes de la société à un moment donné. Comme les règles, elles ont trois fonctions : une 

fonction sociale, elles protègent et donnent un espace d’autonomie ; une fonction psychologique, 

elles diffèrent les désirs en mettant de la distance et une fonction politique, elles sont garantes des 

valeurs dominantes tout en protégeant les minorités et les plus faibles (Maheu, 2013). Les règles ont 

en plus un but pédagogique. Elles sont attachées à un contexte et à un groupe de personnes à un 

moment particulier. Le fait de les respecter ou pas conditionne l’intégration à un groupe. Il est donc 

important que tout le monde puisse accéder au sens de ces règles, aspect qui n’est pas de réalisation 

immédiate, vu les appartenances multiples en milieu scolaire. Les règles doivent être claires et 

accessibles, pas ambiguës parce qu’elles permettent à chacun d’appartenir à une groupe et 

définissent les limites d’appartenances. C’est exactement à ce niveau que la notion de sanction 

s’introduit. Cette dernière, en effet, permet de réintégrer la communauté (Beck, 2013 ; Maheu, 

2013; Prairat, 2011). Le non-respect d’une règle ne doit pas entraver le fonctionnement d’un 
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groupe, sinon le transgresseur risque de devenir un bouc-émissaire. Les règles ne sont que des outils 

pour vivre ensemble. Les exceptions sont donc prises en compte et représentent une occasion pour 

les confirmer. Elles peuvent changer, être supprimées, elles marquent l’évolution d’un groupe et 

elles peuvent être discutées ensemble (Maheu, 2010). Dans le cas idéal, ceux qui participent à ce 

contrat doivent exprimer leur consentement, mais à l’école les élèves doivent donner leur accord par 

obligation de fréquence en raison de l’âge.  

La notion du respect des règles nous reconduit au concept de discipline. Nous préférons sûrement le 

terme plus moderne gestion de classe pour marquer le détachement des pratiques coercitives, 

punitives, voire militaires de l’école-caserne traditionnelle. Dans notre pratique enseignante, la 

gestion de la classe est la résultante de tout ce qui est mis en place pour organiser la vie de la 
classe. L’instauration de rituels pour étayer les transitions a une fonction organisatrice, structurante 

et favorise un sentiment d’appartenance. L’explicitation de l’horaire, des responsabilités de chacun, 

d’un système symbolique des droits et des devoirs, l’instauration de lieux de paroles, des espaces de 

liberté sont des outils modernes et démocratiques mis en places pour garantir la discipline. En 

parallèle à ce que nous avons remarqué par rapport au processus d’autorité, promouvoir le respect 

des règles dans la classe est une construction qui se fait en amont et surtout un travail de prévention, 

d’explicitation et d’implication (Gaudreau, 2011). Cette même auteure soulève d’autres stratégies 

pour apprendre à gérer la classe. Il s’agit de la participation aux formations qui favorisent la mise en 

œuvre de pratiques d’intervention efficaces, de la formation continue, du développement d’un 

sentiment d’auto-efficacité personnelle en tant qu’enseignant, de la favorisation du désir 

d’apprendre, de la pratique de la différenciation pédagogique, de la création d’une atmosphère 

positive, de la considération des comportements positifs et de l’évaluation de la gravité des 

transgressions en fonction des besoins particuliers de chacun (Gaudreau, 2011).  

Actuellement, nous entendons beaucoup parler d’éducation à la citoyenneté, mais selon certains 

auteurs (Defrance, 1996), l’école présente encore quelques tendances hypocrites : enfants et adultes 

ne sont pas toujours traités de la même manière face à la loi, toute infraction n’est pas suivie par la 

sanction et par la réparation, l’enseignant est souvent juge et partie, l’école exige que l’enfant 

respecte les règles avant qu’il les apprenne. La sanction éducative est dans ce contexte au service de 

l’élève, pour lui permettre d’apprendre les règles. Elle est également au service du groupe en tant 

qu’outil pour garantir et valider le bon fonctionnement du vivre ensemble, tout en faisant face à ce 

sentiment d’insécurité perçue chez les adultes et chez les élèves en milieu scolaire (Pech, 2003).  

2.4.3. Transgression, violence, délinquance 

Dans un contexte scolaire, nous faisons appel à la sanction lorsque nous sommes confrontés à une 

transgression, au comportement délinquant ou à la violence. La transgression est tout simplement 
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l’infraction d’une règle, le transgresseur en est donc l’auteur. La transgression met en danger 

le vivre ensemble, les règles, la dimension politique du groupe (Beck, 2013). La réponse à une 

transgression est évidemment une sanction intelligente. Pour préserver le principe d’objectivité 

(Prairat, 2011), on sanctionne le comportement et non l’intention sous-jacente. Cependant, à l’école, 

nous devons paradoxalement considérer le message qui est éventuellement présent derrière 

certaines transgressions, surtout si elles se manifestent avec plus d’intensité et débordent dans la 

violence ou dans la délinquance. Sans tomber dans des interprétations hasardeuses, est-ce que des 

vols sous nos yeux ne cachent pas une certaine avidité de la relation ? Est-ce que la répétition des 

retards chez le jeune adolescent n’appelle pas à un besoin d’accompagnement lors de certaines 

transitions difficiles ? Les transgressions, les passages à l’acte représentent la réponse à l’effet 

d’interaction entre des facteurs qui appartiennent à l’individu et d’autres déterminés par 

l’environnement. Dans tous les cas, il s’agit surtout d’une réaction, qui sous-tend une dimension 

communicative. Transgresser les règles du groupe est un besoin de chaque enfant de tester les 

limites, une sorte de tâtonnement expérimental dont l’enfant a besoin pour se construire. La 

sanction éducative en est la réponse intelligente et cohérente (par son contenu et sa forme) qui 

transforme les transgressions en occasions d’apprentissage et de progrès (Maheu, 2013). Nous 

avons tous besoin de prendre des distances avec les normes sociales, de transgresser le code. Ce 

faisant, les adolescents peuvent marquer le passage à l’âge adulte, comme une sorte de rite 

d’initiation, absent au jour d’aujourd’hui dans nos sociétés occidentales. Ces jeunes se trouvent 

souvent en position de déviance, d’écart par rapport à ce qui est normalement accepté ou reconnu 

(Pingeon, 1991). Les transgressions sont plus déstabilisantes lorsqu’elles touchent aux interdits 

fondamentaux et qui s’expriment par la violence ou la délinquance. Cette dernière, à différence de 

la déviance, est une prise de distance avec les normes juridiques, c’est-à-dire la criminalité 

(Pingeon, 1991). Dans le même domaine, la violence est un comportement agressif qui vise le lien à 

l’autre, voire la destruction de l’autre. La psychanalyse a soulevé que derrière le comportement 

violent, il y a paradoxalement une forme de communication, de besoin d’aller vers l’autre et recréer 

le lien (Ciccone, 2008). Winnicott (1956) affirme qu’à la base de la tendance antisociale, c’est-à-

dire tous ces comportements qui vont d’une mauvaise conduite plus ou moins ordinaire jusqu’à la 

délinquance, il y a la déprivation. Quelque chose de bon qui a été positif pour l’enfant jusqu’à un 

certain moment a disparu (Ciccone, 2008). Inconsciemment, l’enfant pense que c’est lui l’auteur de 

cette perte et il va répéter cette conduite destructive. Il va répéter la destruction non pas pour 

détruire, mais pour vérifier que l’objet peut survivre à sa destructivité. Autrement dit, la tendance 

antisociale est l’expression paradoxale de l’espoir de trouver un objet qui, enfin, va résister à sa 

destructivité. Les jeunes adolescents peuvent ainsi mettre l’autre à l’épreuve autant de fois, afin 

d’acquérir la conviction qu’il peut résister à leur destructivité vécue. La sanction, avec ses formes 
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multiples, dont le premier stade est toujours la parole, le non, est un outil que l’institution scolaire 

doit utiliser pour résister à l’agressivité de l’enfant et la transformer.  

D’un point de vue moins psychologique, la violence de l’élève peut être une réaction à des variables 

liées à l’établissement scolaire : taille, taux d’échec, maltraitance psychologique au sens large de la 

part des adultes, inadaptation du système, sentiment d’injustice, non implication dans les lois, 

ruptures sociales et peur qui est souvent annonciatrice de violence (Bayada, 1997). En ce sens, la 

réponse à la violence est plutôt un travail de prévention qui, pour nous, peut être encore une fois 

résumée par les principes de la pédagogie institutionnelle : des lieux définis pour être soi-même ou 

en groupe, des limites claires pour se reconnaître, des lois pour faire ensemble et un langage 

commun (Oury et Vasquez, 1971). Quand il s’agit de répondre à un comportement violent, il ne faut 

pas oublier que souvent nous sommes confrontés à des personnes en souffrance qui ont besoin avant 

tout d’être entendues et comprises. La sanction marque les comportements de ces jeunes, elle les 

reconnaît et représente souvent le premier pas vers l’accompagnement dans une existence plus 

intégrée au sein d’un groupe.  

Ce chapitre montre comme la sanction éducative intervient dans un contexte extrêmement 

complexe, dont les variables influentes sont multiples. La connaissance de tous les enjeux est donc 

nécessaire pour que l’intervention soit la plus juste et la plus cohérente possible.  

 
En conclusion, nous constatons que les thématiques proches de la sanction sont également en 

évolution. La relation entre autorité et pouvoir n’est plus la même qu’il y a cent ans et notre rapport 

à la discipline a changé. Si on devait définir un fil rouge sur la base des textes lus, nous relevons 

sûrement la difficulté à définir ces concepts et l’incertitude qui caractérise leurs finalités en 

éducation. Il sera donc particulièrement intéressant d’explorer les représentations des professionnels 

dans ce domaine.  
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3. Méthode 

Dans cette partie, nous présenterons l’approche méthodologique de notre étude. Nous désirions 

explorer et décrire quelques représentations qui appartiennent aux professionnels du domaine de 

l’éducation. Pour ce faire, nous avons choisi d’interviewer deux enseignants spécialisés et deux 

psychologues qui interviennent dans la prise en charge d’enfants présentant des comportements 

défis4. Au sein d’une même institution spécialisée, enseignants et psychologues interviennent lors 

d’un projet commun, mais ont des fonctions et des formations différentes, ce qui peut générer des 

représentations spécifiques des pratiques éducatives. Nous partons donc de ce contexte pour 

explorer et analyser un champ qui reste encore peu connu dans le domaine spécifique de 

l’enseignement spécialisé. Le but de cette recherche est donc de décrire les représentations et les 

pratiques de la sanction chez ces professionnels, tout en essayant d’analyser l’émergence de 

distances ou similitudes en fonction du métier d’appartenance ou d’autres variables inattendues.  

3.1. Questions de recherche 

Que disent deux psychologues et deux enseignants de la sanction éducative ? Quelles sont les 

finalités, les principes selon eux ? Comment se positionnent-ils face à des situations de 

transgression ? 

3.2. Hypothèses de recherche 

Nous nous attendons à ce que les deux groupes métiers présentent des regards différents en ce qui 

concerne les finalités et les modalités de la sanction éducative et plus spécifiquement que chaque 

professionnel ait un regard spécifique et personnel autour de la sanction. En quoi et de quelle 

manière les représentations des enseignants et des psychologues sur la sanction éducative diffèrent ? 

Les prochains chapitres décrivent la méthodologie mise en place pour répondre à cette question. 

Nous pouvons déjà souligner que l’effectif restreint (quatre personnes), ne pourra pas amener à une 

généralisation des résultats ; ces derniers pourraient représenter une base pour des nouvelles 

hypothèses ou, par exemple, pour la construction d’un questionnaire de nature plus quantitative. 

3.3. Opérationnalisation des hypothèses 

Pour explorer les différences et les similitudes entre les deux groupes plusieurs niveaux d’analyse 

seront pris en considération : la définition que chacun donne au concept de sanction, les buts de la 

sanction, la manière dont la sanction se déroule ou devrait se dérouler, les réactions face à une 
                                                
4 Nous préférons ce terme d’Erik Emerson (2011) à celui du « trouble du comportement ». Les comportements défis 
sont des comportements qui posent problème dans un contexte et une situation spécifique. 
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situation pratique concernant la sanction et les paradoxes que ce thème peut soulever (voir figure 1). 

Sur la base de ces catégories, nous avons conçu un canevas d’entretien (voir annexe 1) et les 

participants seront amenés à discuter autour de chacun de ces thèmes, en répondant à des questions 

telles que « Qu’est-ce que ça veut dire pour vous sanction ? » ou « Comment vous allez vous 

prendre quand vous sanctionnez ? »  

 

Figure 1. Représentation schématique de l’opérationnalisation des hypothèses. 

La situation pratique (vignette), analysée au quatrième point de la trame de l’entretien est la 

suivante : « Suite à une montée de tensions qui sont passées inaperçues, François a violemment 

poussé son camarade de classe Julien, qui est tombé par terre et s’est écorché la main droite et le 

genou. Son pantalon est troué et la monture de ses lunettes est tordue » (Beck, 2013, p. 82). 

3.4. Contexte et population 

3.4.1. Description du contexte 

Le Centre où nous avons recueilli nos données accueille des élèves qui présentent des 

comportements défi. Malgré leur potentiel cognitif préservé, ces enfants rencontrent d’importantes 

difficultés d’apprentissage, de développement et d’intégration sociale. Evidemment, chaque enfant 

a un profil très hétérogène. Des symptômes fréquents sont par exemple la rupture avec le réel, le 

débordement et la désorganisation de la pensée et la présence d’angoisses de différente nature. 

L’institution propose une prise en charge globale, caractérisée par la collaboration sur place 

d’éducateurs sociaux, d’enseignants spécialisés, de psychologues, de logopédistes, de psychiatres et 
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d’assistants sociaux. Aujourd’hui, les enfants sont accueillis dans des groupes de vie de six enfants, 

où un éducateur social et un enseignant spécialisé les accompagnent dans les périodes 

d’apprentissages, mais également dans les gestes du quotidien, y compris les repas. Idéalement, ce 

couple pédago-éducatif offre un encadrement contenant, structurant pour permettre à ces enfants 

d’être plus épanouis, de diminuer leurs angoisses, tout en suivant le programme scolaire, afin de 

réintégrer l’enseignement ordinaire après deux à quatre ans de prise en charge. Les enfants 

bénéficient d’un enseignement spécialisé, d’un suivi éducatif en petit groupe, d’une aide 

thérapeutique clinique, d’un éventuel suivi médicamenteux et de la possibilité d’une prise en charge 

en semi-internat. Les familles de ces enfants bénéficient également d’un suivi thérapeutique en 

présence de psychologues. 

3.4.2. Description des différents métiers 

Le psychologue accompagne l’enfant et sa famille dans la période de prise en charge au Centre. Il 

participe à l’évaluation globale de l’enfant à partir d’éléments spécifiques de son domaine 

(entretiens cliniques, jeux symboliques, test, jeux dramatiques, anamnèse familiale, …), afin de 

comprendre ses besoins spécifiques, son fonctionnement et ses difficultés. Le psychologue apporte 

les outils psychologiques de l’accompagnement d’un enfant au quotidien. Il intervient 

régulièrement auprès de la famille pour faire valoir les besoins psychologiques de l’enfant et il 

collabore étroitement avec les enseignants et les éducateurs, en donnant son regard médico-

psychologique, dans l’élaboration du projet de l’enfant.  

L’enseignant spécialisé a l’objectif principal de transmettre les savoirs, tout en étant attentif à la 

manière dont il les transmet. Il évalue le potentiel d’apprentissage de l’élève et il adapte les 

objectifs du programme d’études, en fonction de ses ressources et de ses difficultés. Il accompagne 

l’enfant afin de préserver son potentiel scolaire et de développer son sentiment de compétence, en 

évaluant constamment ses progrès, tout en se concertant avec l’équipe pluridisciplinaire qui 

intervient dans le projet de l’enfant. L’enseignant spécialisé, avec l’éducateur, a également la 

mission de mettre en place un cadre structuré et sécurisant, afin de vivre ensemble dans le groupe 

classe. Le tableau 1 décrit les principales caractéristiques des participants à cette étude, deux 

psychologues et deux enseignants, tout en sachant que pour ce travail nous nous intéressons qu’à la 

variable métier : psychologue vs enseignant. 
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Tableau 1. Description de l’échantillon (N=4) 

Personne Expérience (années) Genre Métier 
ENSEIGNANT 1 6 (moyen) Femme Enseignant 
ENSEIGNANT 2 10 (fort) Femme Enseignant 
PSYCHOLOGUE 1 15 (très fort) Homme Psychologue 
PSYCHOLOGUE 2 2 (faible) Femme Psychologue 
 

3.5. Recueil des données 

Dans cette recherche, nous nous intéressons à des représentations et des pratiques qui concernent le 

vécu quotidien de quatre participants. Les recherches qualitatives s’intéressent à la subjectivité des 

phénomènes humains, c’est-à-dire à la conscience que chacun a des évènements qu’il vit. Selon 

Savoie-Zajc (2007), la phénoménologie est l’étude d’un phénomène, tel que les gens le vivent. La 

conscience de ce vécu passe par le discours et par le langage, principalement parce que l’Autre 

passe toujours par le discours et le langage (Guillemette & Lapointe, 2010). L’un parmi les moyens 

les plus respectueux et cohérents dont nous disposons pour rencontrer l’autre est la convocation à 

participer à un entretien. Pour recueillir nos données, nous avons privilégié l’entretien semi-directif, 

qui, étant basé sur la rencontre entre l’interviewer et l’interviewé, a la spécificité de produire un 

discours co-construit. Ceci dit, mener un entretien peut apparaître une démarche moins coûteuse : 

l’autre amène le contenu et le chercheur doit avoir une posture de non-savoir et éviter d’avoir des 

questions préconçues. Cependant, la recherche doit répondre à des critères scientifiques de validité 

externe (on étudie véritablement l’objet de recherche) et interne (les observations sont cohérentes, 

objectives et peu à la merci d’une éventuelle interprétation). L’enquête par entretien est notamment 

un défi méthodologique, une sorte d’« improvisation réglée » (Bourdieu (1980) cité par Blanchet & 

Gotman, 2007, p. 19) : improvisation parce que chaque entretien est une situation singulière 

susceptible de produire des effets de connaissance particuliers; réglée car, pour produire ces effets 

de connaissance, l’entretien demande un certain nombre d’ajustements qui constituent à proprement 

parler la technique de l’entretien (type de questions, attitudes, …). Blanchet et Gotman (2007), dans 

leur recension sur l’entretien, présentent, entre autres, les principales techniques à adopter en 

entretien, la construction d’un plan d’entretien, ainsi que les principales limites de cette méthode. 

Le plan d’entretien, que nous appelons la trame d’entretien (voir Annexe 1), doit comprendre 

l’ensemble des thèmes à explorer et les stratégies d’intervention que l’interviewer doit adopter, afin 

d’accéder à un maximum d’informations (ou de narration) chez l’interviewé (Blanchet & Gotman, 

2007). S’agissant, dans notre cas, d’un thème peu connu, l’entretien sera exploratoire et donc peu 

structuré : nous définirons donc une consigne par axe thématique, c’est-à-dire « l’instruction de 

l’interviewer qui définit le thème du discours attendu par l’interviewé » (Blanchet & Gotman, 2007, 
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p. 59). Pour favoriser une production de discours riche et cohérente, l’interviewer doit veiller 

premièrement à créer une atmosphère favorisant une rencontre chaleureuse et bienveillante. 

Deuxièmement, il doit respecter les principaux critères éthiques de protection de la personne, c’est-

à-dire informer l’interviewé autour du thème en question, garantir la confidentialité des données et 

demander l’autorisation pour enregistrer : le consentement libre et éclairé (Savoie-Zajc, 2007). Les 

facteurs qui garantissent une atmosphère positive sont moins précis : Blanchet et Gotman (2007) 

mettent en relief la bienveillance, la patience, la confiance, l’écoute attentive, la valorisation de 

l’autre, l’apport d’aide, les encouragements, le non-jugement, le non-autoritarisme, les interactions 

naturelles. Nous pouvons imaginer que d’autres facteurs propres à la singularité de chaque 

rencontre et qui ne sont pas contrôlables peuvent influencer la dynamique d’un entretien et le 

contenu du discours émergent. En ce qui concerne justement la production du discours, 

l’interviewer dispose de trois principales techniques : les contradictions, les questions externes et 

les relances (Blanchet & Gotman, 2007). Les contradictions sont utilisées afin de contraindre 

l’interviewé à soutenir ses argumentations, mais elles risquent d’être en contradiction avec les 

aspects qui garantissent une atmosphère bienveillante. Les questions externes sont des demandes de 

réponse discursive, parce qu’elles sont ouvertes et induisent un discours de narration. Enfin, les 

relances prennent pour objet ce que l’interviewé vient de dire. Elles servent à augmenter la richesse 

et la profondeur de la narration. Par les relances, l’interviewer synthétise, met en relief, reformule, 

reprend le vocabulaire utilisé par l’interviewé, pose des questions sur le contenu ou sur l’opinion 

qui vient d’être énoncée.  

Comme nous l’avons déjà souligné, l’entretien semi-directif se distingue de l’entretien non-directif, 

seulement par la présence d’un guide d’entretien préétabli, sinon il reste dans cette idée 

d’improvisation réglée, qui représente cette capacité à intervenir avec les bonnes relances, tout en 

respectant le cadre qui favorise un déroulement optimal de la rencontre. Les limites d’une telle 

approche sont principalement liées à l’influence de l’interviewer qui, par son attitude verbale et non 

verbale, exprime des suggestions de réponse tout au long de la discussion (Blanchet & Gotman, 

2007).  

Afin de nous familiariser avec la trame d’entretien et de valider sa structure, nous avons passé un 

entretien d’essai. Nous avons, sur la base de ce dernier, pris en revue les principales consignes 

(questions) et peaufiné leur contenu en fonction de leur productibilité.  

3.6. Approfondissement de la démarche méthodologique 

Cette recherche considère les aspects exploratoires (étude des représentations autour de la sanction), 

chez deux psychologues et deux enseignants spécialisés, ainsi que des aspects plus déductifs 

(valider nos hypothèses). Ces représentations sont singulières, personnelles et jusqu’à l’heure 
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actuelle peu connues. Nous croyons qu’une approche qualitative de nature inductive est la 

démarche la plus cohérente pour explorer un domaine peu étudié, cependant nous donnons un 

certain poids à l’interprétation, à la formulation d’hypothèses et donc à la déduction. Cette dernière 

se base surtout sur nos connaissances, nos lectures, nos partages et nous recueillons et abordons nos 

données selon le principe ainsi décrit par Strauss et Corbin (2004) de valider ses interprétations en 

comparant les données entre elles. Les auteurs suggèrent que dans ce type de recherche il n’y a 

jamais uniquement de l’induction ou de la déduction, mais plutôt une interaction entre les deux. Il 

peut y avoir également une variété d’options pour choisir comment étudier les recherches 

qualitatives. Nous suivrons la Grounded theory (théorisation ancrée) fondée par Glaser et Strauss en 

1967, afin de pouvoir nous tenir au mieux à l’échantillon de la réalité du terrain que nous explorons. 

Cependant, nous avons aussi des hypothèses et des méthodes de récolte des données qui semi 

dirigent notre recherche : nous partons avec quelques catégories prédéfinies, imposées 

principalement par la trame d’entretien, tout en sachant que le codage est déjà par définition une 

forme d’interprétation parmi d’autres, ou « un encodage par le biais d’une langue en partie 

construite par le chercheur » (Allard-Poesi, 2003, p. 288).  

Grounded Theory signifie littéralement théorie enracinée, qui naît donc des données récoltées sur le 

terrain. On peut parler d’une approche inductive, qui s’oppose à une démarche hypothético-

déductive, où la comparaison entre les données empiriques et les données de recherche reste 

constante (Guillemette, 2006). La Grounded Theory a été préconisée pour stimuler la créativité, 

l’innovation scientifique et pour essayer de connaître ce qu’on ignore (Guillemette, 2006). 

Opérationnaliser cette théorie est un défi : en effet, « le chercheur mène simultanément les 

opérations de collecte, de codification et d’analyse dans le but de décider de l’orientation à donner à 

la collecte de données pour guider la formulation de la théorie émergente » (Savoie-Zajc, 2007 en 

traduisant Strauss, 1967, p. 107). La recherche termine quand un point de saturation est atteint, 

quand les nouvelles données n’apportent rien de nouveau au corpus. Le chercheur assume ainsi une 

posture plus sensible aux éléments nouveaux, qui peuvent servir à contribuer à la compréhension 

des phénomènes. La méthodologie est marquée par un plan qui voit se chevaucher résultats et 

analyses des données, à cause de la comparaison continue entre les produits de l’analyse et les 

données empiriques (Guillemette, 2004). Dans la Grounded Theory on parle plutôt d’objet de 

recherche, dont la principale caractéristique est son caractère modifiable tout au long de l’analyse. Il 

s’agit d’un phénomène à explorer, plutôt que de questions auxquelles on apporte des réponses. 

L’idée est d’adapter les concepts théoriques déjà existants aux observations/données du terrain 

(Guillemette, 2004).  

Dans ce travail, nous nous inspirons de ces concepts, sans pour autant y adhérer purement. Nous 

avons des questions et des hypothèses de départ, ainsi qu’une catégorisation initiale partiellement 
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basée sur la littérature scientifique et une analyse partielle du phénomène de la sanction. Par contre, 

les participants sont impliqués directement dans le thème de la recherche et nous couperons 

l’analyse en deux moments, en modifiant les catégories de départ en fonctions des nouvelles 

données qui se rajoutent au fur et à mesure. En guise de résumé, nous présentons un schéma de la 

démarche (figure 2) tout en mettant en lien les différentes étapes (en rouge) avec les actions 

informatiques sur N-vivo, l’outil que nous avons choisi pour nos analyses qualitatives.  

!

Figure 2. Résumé des étapes méthodologiques 

 

 

 

#"-S);7,-
6T,2'),'%,2- 6'.,4.)4'!*U4((-)! O-8)*4,!8-!.,-J4!

!"H2'),'%,2&- C-((-.)&'! T4.,-'(/,);.)&'!

3-K),7%,)-
<(6;F,-

%&*)V)/-.)&'!W!
%-.+L&,)(-.)&'!
(3,!*43<!
4'.,4.)4'(!

UVP-:)0,)-=,&-
&(+)<,&-

UVP-:)0,)-,'-
<;);<'0)%&,)-=,&-

<;&-

UVP-:)0,)-=,&-
2(,+6&-,'-
,2<(6,)-

9-W2');XR+F,-
O-8)*4,!84(!

/-.+L&,)4(!;,+0
+.-X8)4(!

UVP-
:(75;);%&(2-
6T,2<(6;F,-

%&*)V)4,!84(!
/-.+L&,)4(!
+J4,L4'.4(!

UVP-H2<(6,)-Y-
2(+M,;+B-
2(,+6&-

C"-/,+B%@7,-
<(6;F,-

%&*-L4!(3,!*43<!
4'.,4.)4'(!

E"-HB5=(),)-
=,&-6(220,&-

G'-8R(4!*3!
/&'.4'3!

UVP-H2<(6;F,L-
F);58%*+,&-

UVP-HB5()',)-=,&-
2(,+6&L-

6%;F);77,-6,-
&+)1;<,-

UVP-42;=?&,&-
',B'+,==,&-

."-
>+,&%(22,)-
=,&-6(220,&-

T+;&'*,4!-3<!YT!
UVP-H2<(6;F,-
7;')%<%,=- UVP-Z);55,&-

G"-HM;=+;'%(2-
,'-<)%'%*+,&-



 38 

3.7. Codage 

L’analyse du discours est caractérisée par deux composantes : l’analyse linguistique et l’analyse du 

contenu, la deuxième étant un sous-ensemble de la première (Blanchet & Gotman, 2007). Nous 

nous intéressons à l’analyse de contenu, qui a pour but de mettre du sens sur le discours, en le 

comparant avec les différentes thématiques qui construisent l’objet de recherche. Elle comporte 

donc un premier niveau d’interprétation. L’analyse de contenu est caractérisée par plusieurs étapes 

et varie notamment selon l’approche et l’outil d’analyse. Selon les principes de la Grounded 

Theory, que nous approfondirons par la suite, nous nommons codage, l’ensemble de ces étapes.  

3.7.1. Codification 

Une première étape consiste à structurer l’analyse selon les différents thèmes abordés pendant 

l’entretien. En raison de la nature semi-directive de nos entretiens, nous avons déjà des catégories 

précises (définitions de la sanction, finalités de la sanction, modalités d’emploi de la sanction, 

réactions à une situation pratique, paradoxes en lien avec la sanction), donc une première étape sera 

celle d’effectuer une analyse fine des énoncés, pour être le plus proche possible de ce qui émerge du 

terrain, tout en essayant de garder un maximum du contenu. Pour cela nous ajouterons des 

catégories émergentes  telles que Autres, Propos libres, Types de sanctions énoncées, qui n’étaient 

pas prévues dans notre trame d’entretien. Les domaines proches de notre terrain d’analyse seront 

également pris en considération, afin de perdre le moins possible de verbatim. Nous les 

regrouperons sous les catégories d’Autorité, Règles, normes, valeurs et Violence. La Figure 3 

montre l’arborescence du codage initial.  

Figure 3. Arborescence du codage initial.  
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3.7.2. Catégorisation 

En parallèle avec cette étape de codification, il est utile de commencer à définir les catégories 

d’analyse le plus précisément possible, de manière que la comparaison entre les données empiriques 

et les catégories d’appartenance émergentes puisse se réaliser. Les descriptions précises sont 

souvent synthétiques et conceptuelles (Strauss & Corbin, 2004).  

Tableau 2. Première étape d’analyse : catégorisation 

Définition de la sanction 
Terme Définition 
Sanction Enoncés associant le concept de sanction à la conséquence prévisible à un acte 

qui transgresse un code partagé ou une contrainte (non violente) qui s’impose 
au contrevenant.  

Punition Définitions de punition qui font appel aux pratiques maltraitantes, qui sont 
tournées vers le passé et qui répondent à des contre-attitudes des adultes qui 
détiennent l’autorité.  

Finalités de la sanction 
Terme Définition 
Fin éthique Enoncés qui soulignent que la sanction est utilisée dans le but d’aider l’enfant 

à devenir un sujet responsable, afin qu’il évite la répétition de la transgression.  
Fin politique Enoncés qui argumentent que la sanction est utilisée pour rappeler les règles, 

la loi, afin que tout le monde puisse exercer ses droits au sein d’un groupe.  
Fin sociale Enoncés qui soulèvent comme but de la sanction le coup d’arrêt au 

comportement transgressif et donc la réinsertion dans le groupe, le 
rétablissement du lien social.  

Autres finalités Autres finalités de la sanction qui ne correspondent pas aux sous-catégories 
éthique, politique et sociale.  

Principes et modalités de la sanction 
Terme Définition 
Principe de 
signification 

Enoncés qui soulignent que la sanction fait sens à l’élève, c’est-à-dire que le 
lien entre la transgression et la sanction est explicite. Le lien entre 
transgression et sanction est expliqué et compréhensible à l’enfant.  

Principe 
d’objectivation 

Enoncés qui mettent en évidence que la sanction signifie un comportement à 
un moment donné et non l’attitude de l’enfant en général.   

Principe de 
socialisation 
(réparation) 

Sanctions accompagnées ou basées sur la réparation, par dédommagement ou 
par compensation.  

Principe de 
privation 

Enoncés qui montrent que la sanction vise à la privation de l’accès à un droit.  

Autres principes 
évoqués 

Autres valeurs ou principes sous-jacents à la manière dont chacun sanctionne.  

Types de sanction 
énoncés 

Listing du type de sanctions évoquées. Des exemples sont la mise à l’écart, 
travail d’intérêt collectif, privation du temps libre, … 

Démarche Enoncés qui soulèvent la manière dont le participant s’y prend pour 
sanctionner. Il s’agit d’un côté des procédures qu’on met en place pour réagir 
à une situation qui nécessite une sanction. Par ailleurs, il s’agit de la 
représentation qu’on a sur la démarche qu’il faut faire pour sanctionner.  
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Domaines proches 
Terme Définition 
Autorité Enoncés qui mettent en lien la pratique de la sanction avec l’exercice de 

l’autorité.  
Règles, normes, 
valeurs 

Enoncés qui mettent en lien la pratique de la sanction avec les règles de vie 
commune, ainsi que les normes et les valeurs de la société.   

Violence Enoncés qui mettent en lien des situations/comportements marqués par la 
violence et ou la délinquance avec la pratique de la sanction.   

Paradoxes et tensions 
Terme Définition 
Paradoxes Enoncés qui soulèvent des incohérences ou des paradoxes concernant la 

sanction.  

Hésitations Enoncés caractérisés par des hésitations ou un manque de connaissance sur le 
sujet.  

Propos libres 
Terme Définition 
Propos libres Propos libres qui concernent les dires des participants qui ne sont pas en lien 

avec les objets de recherche. On les code pour avoir une trace des contenus 
qu’on aborde également pendant les entretiens. 

 

À ce stade, nous pouvons commencer l’analyse du corpus à l’aide de N-Vivo. Tout au long de la 

récolte de données et du codage, nous gardons le fil des réflexions dans un journal de bord, que 

nous appelons mémo. Cela peut être utile pour soulever nos préjugés, souvent enracinés dans notre 

héritage culturel (Strauss & Corbin, 2004) ou pour suggérer des pistes en vue des résultats. Vu que 

le matériel à analyser est le résultat d’une rencontre, d’une co-construction du discours, le codage 

sera plutôt large ; on tiendra donc compte des questions et des relances de l’interviewer. 

À la fin de cette première étape, un accord intra-juge sera fait, de manière à considérer quelles sont 

les catégories plus faibles ou respectivement quels sont les énoncés qui posent plus de problèmes de 

codage. Pour mesurer l’accord entre un ou plusieurs jugements qualitatifs, il faut utiliser l’indice du 

Kappa de Cohen. Un accord satisfaisant devrait être supérieur à une corrélation de 0.61 (Santos, 

2017). Nous sommes donc prêts pour les prochaines étapes : la validation de la redéfinition des 

catégories, l’élaboration de concepts, ainsi que l’exploration et la visualisation des données.  

3.7.3. Validation des catégories prédéfinies et des catégories émergentes 

Comme nous l’avons déjà souligné, notre échantillon est composé de quatre personne (N = 4). 

Malgré les thèmes cadrés par la trame d’entretien établie à l’avance, les discussions avec les deux 

premiers participants ont fait émerger plusieurs catégories de codage, que nous avons essayé de 

regrouper en trois groupes distincts. Il s’agit des Spécificités, c'est-à-dire l’ensemble des contraintes 

et des adaptations du milieu d’intervention spécialisé ; les Facteurs d’influence, qui déterminent la 

manière de se représenter ou d’appliquer la sanction et les Techniques comportementalistes, ou la 
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position que les participants assument face aux systèmes de sanction-récompenses qui agrémentent 

souvent la gestion de la discipline en classe. Nous avons également étoffé les catégories 

préexistantes en ajoutant les différents types de sanction énoncés, ainsi qu’une catégorie Contre-

attitudes. La Figure 4 montre la nouvelle arborescence du codage (les catégories émergentes sont de 

forme ronde), ainsi que des indications de fidélité intra-juge : en vert celles avec un accord bon à 

excellent (K > 0.81), en orange celles présentant une corrélation modérée (K entre 0.60 et 0.21), en 

rouge les catégories plus faibles (K < 0.20) et en blanc celle qui n’ont pas pu être analysées (voir 

l’Annexe 2 pour les tableaux de comparaison d’encodage).  

 

 



 

Fi
gu

re
 4

. N
ou

ve
lle

 a
rb

or
es

ce
nc

e 
av

ec
 in

di
ca

tio
ns

 in
tra

-ju
ge

 
 

!"
#$
%&
'(
')'
*(
+#

,-
(.
)'*
(#

/0
('
)'*
(#

1"
#2
'(
-3
')%
+#

4)
5'
60
7+
#

/*
3')
'6
07
+#

,*
.'
-3
7+
#

80
)9
7+
#

:"
#;
*<
-3
')%
+#

,'
=(
'&'
.-
)'*
(#

/9
'>
-)
'*
(#

,*
.'
-3
'+
-)
'*
(#

?@
A7
.)
'>
-)
'*
(#

$%
B
-9
.5
7#

80
)9
7+
#

C"
#,
')0
-)
'*
(+
#

D%
-.
)'*
(+
#E
#

3-
#>
'=
(7
))7
#

F%
.0
#G
79
+*
((
73
#

H#
IJ
G7
#<
7#

+-
(.
)'*
(#

I9
->
-'
3#<
7#

9%
&3%
K'
*(
#

D%
G-
9-
)'*
(#

;
'+
7#
E#
3L%
.-
9)
#

/9
'>
-)
'*
(#
<0
#

)7
B
G+
#3'
@9
7#

I9
->
-'
3#<
L'(
)%
9M
)#

.*
337
.)
'N#

4K
.0
+7
+#

G0
@3
'6
07
+#

/9
'>
-)
'*
(#
<L
0(
#

B
*B

7(
)#

-=
9%
-@
37
#

D%
.*
B
G7
(+
7+
#

,0
9G
97
(<
97
#

3L7
(N
-(
)#

O"
#$
*B

-'
(7
+#

G9
*.
57
+#

80
)*
9')
%#

D%
=3
7+
P#(
*9
B
7+
"#

>-
30
79
+#

F'
*3
7(
.7
#

Q"
#/
-9
-<
*K
7+
#

/-
9-
<*
K7
+#

R%
+'
)-
)'*
(+
#

S*
()
97
T

-)
)')
0<
7+
#

U"
#2
-.
)7
09
+#

<L
'(
&30
7(
.7
#

V(
&37
0(
W-
()
#

3-
#+-
(.
)'*
(#

V(
&30
7(
W-
()
#

3-
#G
0(
')'
*(
#

X"
#

,G
%.
'&'
.'
)%
+#

S*
()
9-
'(
)7
+#

8<
-G
)-
)'*
(+
#

;
%)
'7
9+
#

!Y
"#I
SS
#

2-
>*
9-
@3
7#

S*
()
9-
'97
#

;
')'
=%
#



Nous pouvons donc définir les catégories émergentes :  

Tableau 3. Définition des catégories émergentes 

Facteurs d’influence 
Terme Définition 
Facteurs qui 
influencent la 
sanction 

Enoncés qui énoncent des variables censées développer, influencer, 
déterminer sa manière de concevoir et/ou de pratiquer la sanction.  

Facteurs qui 
influencent la 
punition 

Enoncés comportant des variables censées développer, influencer, 
déterminer sa manière de concevoir et/ou de pratiquer la punition 

Spécificités 
Terme Définition 
Adaptations Propos manifestant les adaptations exigées dans l’application de la 

sanction en fonction des besoins particuliers de la population concernée. 
Contraintes Enoncés qui soulèvent les contraintes et les obstacles à la pratique de la 

sanction.  
Métiers Enoncés qui soulèvent directement les spécificités de chaque 

professionnel dans la représentation et/ou la pratique de la sanction.  
Autres sous-catégories 
Terme Définition 
Réactions à la 
vignette 

Discours énonçant les réactions à la vignette présentée pendant 
l’entretien.  

Contre-attitudes Enoncés spécifiant les contrattaques qui peuvent caractériser le 
comportement de l’adulte lors de la pratique de la sanction.   

 

Nous pouvons donc poursuivre avec le codage des deux autres entretiens, afin de pouvoir 

présenter les résultats. En guise d’exemplification, l’annexe 3 présente l’interface Nvivo, avec 

les bandes d’encodage.  
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4. Résultats 

Dans une première partie, nous présentons les différentes analyses exploratoires qui ont 

soutenu la compréhension de notre corpus ; dans la deuxième partie nous tentons de répondre 

à nos questions de recherche. 

4.1. Exploration des données 

4.1.1. Contenu des discussions 

Afin de cibler nos analyses sur les thématiques les plus proéminentes de notre corpus, nous 

avons commencé par étudier les représentativités thématiques : plus le nombre d’encodages 

est élevé, plus la catégorie thématique a été abordée lors des entretiens. Pour obtenir ce 

résultat, Nvivo calcule le nombre de propos encodés par catégorie en fonction de la totalité de 

l’encodage. Ce qui compte n’est pas la durée de la discursivité, qui serait trop sensible à la 

personnalité de chacun, mais le nombre de fois (Occurrences) que l’argument codé dans une 

catégorie a été cité. Pour obtenir un résultat fidèle aux propos des participants, nous n’avons 

codé les énoncés de manière large, en ne laissant que quelques mots des propos de 

l’intervieweur, tout en faisant attention de coder la quasi-totalité des dires des participants 

(Couverture totale = 99%). La figure 5 montre la représentativité des champs thématiques 

dans la totalité du corpus.  

 

Figure 5. Thèmes proéminents 
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Nous soulignons d’abord que tous les participants ont abordé toutes les thématiques 

représentées (N = 4, N. Occurrences = 239). Les Principes et modalités de la sanction et les 

Buts de la sanction sont les sujets caractérisés par le plus grand nombre d’occurrences. Nous 

observons également l’importance des catégories émergentes Spécificités et Facteurs 

influençant la sanction. Ces catégories sont directement en lien avec la spécificité du terrain, 

de la prise en charge spécialisée. Les Types de sanction, c'est-à-dire le listing d’exemples de 

sanctions que les professionnels peuvent mettre en place, ont été soulevés relativement 

fréquemment lors des entretiens. Nous avons codé le 70% du verbatim (N. Occurrences = 

168) dans ces catégories prédéfinies et les catégories émergentes représentent le 23% du 

corpus. 

N’ayant pas la possibilité dans ce travail d’expliquer tous les résultats obtenus, nous nous 

prononçons sur ceux que nous venons d’énoncer, en raison de la fréquence des occurrences. 

En ce qui concerne les autres observations, également intéressantes, nous nous limitons à 

lister les résultats, en ordre de nombre d’occurrences. En tant que Facteurs influençant le 

concept de sanction (N. Occurrences = 17, 7%), les participants ont cité les valeurs de la 

société toujours en évolution, la collaboration interdisciplinaire, la formation des 

professionnels, l’interprétation des différentes situations, la confiance dans les gestes du 

métier comme la sanction, mais également des variables plus en lien avec l’ici et le 

maintenant, telles que les émotions ressenties et la fatigue. Les Domaines proches de la 

sanction, ainsi définis dans la partie théorique, ont été abordés (N. occurrences = 16, 6%) et 

les plus énoncés sont ceux ayant un lien avec les règles, les normes et les valeurs. Les 

participants ont soulevé également quelques Paradoxes (N. Occurrences = 15, 6%), qui se 

résument par le décalage entre un certain idéal autour des gestes professionnels et la réalité du 

terrain, marquée par la présence d’enfants dont le comportement peut susciter des contre-

attitudes et des tensions entre les intervenants dans le domaine de sanction. Nous avons 

également trié les moments de la discussion dédiés aux Techniques à caractère cognitivo-

comportementales (TCC) (N. Occurrences = 4, 2%), qui sont les systèmes de sanction-

récompense mis en place dans les classe pour renforcer les comportements adéquats et inhiber 

ceux qui sont moins désirables. Tous les participants se sont exprimés à ce sujet, en donnant 

également leur avis (Tableau 4).  
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Tableau 4. Techniques à caractère cognitivo-comportemental 

Techniques à caractère cognitivo-comportemental 
Terme N. 

Occurrences 
Extraits d’entretien 

Position 
favorable 

0  

Position 
mitigée 

3 « Bon, je me dis qu’effectivement, idéalement, l’enfant 
devrait apprendre certaines règles en les intégrant, 
voilà, en s’observant en observant le comportement des 
autres en pouvant justement s’appuyer sur les figures 
d’autorité,(…) Je me dis, après dans la réalité, surtout 
depuis que je suis au Centre (…) c’est, ma foi, je pense, 
nécessaire, de passer par quelque chose, voilà, comme 
tu disais de très rapide aussi ou avec un lien très 
directe entre un comportement et un acte, entre un 
comportement et une récompense. Et puis 
qu’effectivement, ça, ça les structure. » 
(PSYCHOLOGUE 2) 

Position non 
favorable 

1 « Moi, ça me met comme ça un petit peu mal à l’aise 
dans le fait finalement de… C’est comme acheter 
finalement la bonne façon pour l’enfant d’être la bonne 
façon selon l’adulte ». (PSYCHOLOGUE 1) 

 

4.1.2. Finalités de la sanction 

Nous désirons explorer plus spécifiquement les finalités de la sanction. La figure 6 montre les 

sous-catégories des buts de la sanction éducative.  

 

Figure 6. Particularités de la catégorie Finalités de la sanction 
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Les finalités de la sanction, ainsi définies par Prairat (2011), sont représentatives de notre 

corpus de données (70% des énoncés). La finalité la plus fréquente est celle de nature 

éthique : les participants disent poser une sanction afin d’aider l’enfant à devenir responsable 

de ses actes. Concernant les finalités sociales (24% des énoncés), c’est-à-dire le but de 

réinsérer le responsable d’une transgression dans le jeu social de la réciprocité, il y a la 

composante psychologique de marquer le coup, afin que le transgresseur arrête de faire mal 

et/ou se faire mal. Les finalités politiques (21%), c’est-à-dire imposer la primauté de la loi ou 

des règles a été soulevée. Nous avons identifiés d’autres finalités, catégorie émergente, 

comme la compréhension du fonctionnement de l’enfant, de l’évolution des stratégies 

d’intervention de l’adulte vis-à-vis de l’enfant, de l’implication de la famille et du 

développement de compétences chez l’enfant en lien avec ses besoins éducatifs particuliers, 

comme la différence intergénérationnelle ou la différenciation entre soi et l’autre.  

4.1.3. Principes, modalités de la sanction et manière de réagir à une situation 

pratique 

Lors de l’approfondissement théorique de la sanction, nous avons affirmé que les principes et 

les valeurs sous-jacentes à la représentation de la sanction, ainsi que la manière de s’y prendre 

pour sanctionner sont associés à beaucoup de variabilité interindividuelle. Nos résultats (voir 

Figure 7) montrent effectivement cette tendance : les principes les plus énoncés ne rentrent 

dans aucune catégorie décrite dans la littérature. Nous les avons codés sous Autres principes 

(N. Occurrences = 20, 30% des énoncés, voir Figure 8).  

 

Figure 7. Particularités de la catégorie Principes et modalités de la sanction.  
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Nous observons que dans la pratique de la sanction, le souci que cette dernière soit comprise 

par l’enfant (principe de signification, 26% des énoncés) et qu’elle soit accompagnée par un 

acte à l’égard du groupe ou de la victime (Principe de socialisation, 20% des énoncés) sont 

des préoccupations centrales. Le principe d’objectivation (5%), c’est-à-dire l’évitement de la 

stigmatisation de l’enfant puni et celui de privation (7%) sont moins spontanément énoncés. 

Par contre, à la question « Qu’est-ce qui est important pour vous lors que vous devez poser 

une sanction ? », les réponses ont été riches et diversifiés; nous en proposons un résumé dans 

le Tableau 5. 

Tableau 5. Autres principes évoqués 

Autres principes évoqués 
En lien avec l’enfant En lien avec l’adulte 

Evaluer la disponibilité cognitive, affective et 
psychologique 

Développer une autorité saine qui donne 
l’exemple 

Connaître le fonctionnement et les intérêts Information autour de la transgression 
(lectures, échanges) 

Evaluer la fonction du comportement Avoir un sentiment de compétence 
professionnelle solide 

Agir progressivement Gestion des émotions 
Agir au cas par cas Cohérence avec l’éthique personnelle 
Surprendre Collaboration entre professionnels 

Collaboration avec la famille de l’enfant 
Tiers médiateur 

 

Plusieurs éléments parmi ces facteurs présentent un lien direct avec d’autres principes, 

notamment celui de signification. Par exemple, pour revenir sur la transgression, un enfant 

doit être disponible psychologiquement et les professionnels doivent savoir comment 

s’adresser à l’enfant. Nous avons catégorisé ces principes sous la catégorie Autres, en raison 

de leur pouvoir explicatif de la richesse, de la multitude et de la diversité des variables que le 

professionnel doit considérer dans une situation de sanction éducative. En effet, les analyses 

qualitatives diffèrent des analyses quantitatives quant à l’intérêt porté aux données 

inattendues et surprenantes (Guillemette & Lapointe, 2010). Par exemple, un participant a 

affirmé mettre en place des moments gratifiants chez l’enfant qui s’attend à être sanctionné, 

afin de le surprendre. « On a eu des sanctions très étonnantes. On a eu beaucoup de vols par 

des enfants de notre groupe, par des enfants qui sont préadolescents et puis, en fait, la 

sanction c’était de passer des moments agréables avec eux » (ENSEIGNANT 2). Nous 

discuterons ce résultat, en le mettant en lien avec le type de transgression, ainsi qu’avec la 

posture particulière de l’enseignant et la collaboration entre psychologues et enseignants. 
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Comme nous l’avons souligné, nous avons demandé aux participants d’expliquer comment ils 

auraient réagi et sanctionné face à la situation suivante : « Suite à une montée de tensions qui 

sont passées inaperçues, François a violemment poussé son camarade de classe Julien, qui est 

tombé par terre et s’est écorché la main droite et le genou. Son pantalon est troué et la 

monture de ses lunettes est tordue » (Beck, 2013, p. 82). La figure 8 montre les similitudes et 

les différences dans les démarches proposées par les participants.  

 

Figure 8. Démarche résumant la réaction à la vignette 

Nous constatons qu’un groupe de participants (ENSEIGNANT 1 et ENSEIGNANT 2) 

présente un souci de gestion de la sécurité et du soin des blessures et tous expriment le besoin 

de comprendre ce qui s’est passé, ainsi que celui de proposer une réparation. C’est à ce 

moment-là que les stratégies d’intervention se démultiplient : poser ou pas un acte 

symbolique ? Lequel et selon quelles modalités ? Ces constats nous permettent de faire le lien 

avec les prochaines analyses exploratoires, qui concernent les différents types de sanctions 

énoncés.  

4.1.4. Types de sanctions 

Nous n’avons pas posé de questions spécifiques autour du type de sanction utilisé, mais nous 

avons sollicité les participants à développer leurs argumentations avec des situations issues de 

leur vécu. Tout le monde a pu énoncer quelques exemples de sanction, voire de punition en 

guise de contre-exemples. Nous avons listé les exemples dans le Tableau 4.  
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Tableau 6. Type de sanction 

Type de sanction 

Type de sanction Personnes (N) N. Occurrences 

Mise à l’écart 3 6 

Réparation 4 5 

Récompenses (sanction positive) 3 5 

Privation du temps libre 3 3 

Privation d’un moment agréable 1 1 

Heure d’arrêt 1 1 

Travail répétitif 1 1 

Travail de réflexion 1 1 

Travail d’intérêt collectif 1 1 

Excuses publiques 1 1 

 

Selon les représentations sur la pratique des professionnels interviewés, la sanction peut 

souvent se réduire à une réparation, mais la plupart des participants énonce également des 

sanctions de type privation ou mise à l’écart du groupe. Il est intéressant de noter que la 

sanction est conçue également selon son aspect positif (récompense) : il s’agit en particulier 

de la conséquence à un comportement positif ou de l’idée de répondre par une gratification 

positive (passer des moments agréables avec les enfants), suite à des comportements répétitifs 

de vol. Pour aller plus loin, afin de comprendre la préférence pour certains types de sanction, 

nous essayons de mettre en lien dans le Tableau 7 les types de sanctions les plus énoncés, 

avec les principes décrits par Prairat (2011) et les responsabilités soulevées par Beck (2013).  
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Tableau 7. Types de sanctions énoncés en fonction des principes et des responsabilités cités 

dans la littérature 

Type de sanction en fonction des principes (Prairat, 2011) et responsabilités (Beck, 2013)5 
 Mise à 

l’écart (6) 
Réparation 

(5) 

Privation 
d’un temps 

libre (3) 

Travail 
répétitif (1) 

Travail 
d’intérêt 

général (1) 
Principe de 
signification      
Principe de 
privation      
Principe de 
socialisation      
Principe 
d’objectivation      
Responsabilité 
pénale      

Responsabilité 
civile      
Responsabilité 
personnelle      
 

La réparation et le travail d’intérêt général respectent un plus grand nombre de principes et 

visent à faire exercer au moins deux responsabilités sur trois du transgresseur. D’autres types 

de sanction, notamment la mise à l’écart et la privation d’un temps libre (par exemples priver 

l’enfant d’un temps de récréation), ne remplissent qu’un ou deux critères. La sanction travail 

répétitif  représente notamment un contre-exemple. Nous observons un degré de 

complémentarité entre les sanctions qui visent les aspects plus privatifs et les responsabilités 

pénales et celles qui concernent davantage les aspects personnels et sociaux. Nous déduisons 

que l’application simultanée de ces deux types de sanction remplit tous les principes et les 

responsabilités cités par la littérature que nous avons consultée. Les cases laissées blanches 

montrent que les principes et les responsabilités sont garantis, en fonction de la manière dont 

la sanction est posée. Par exemple, dans la mise à l’écart le principe d’objectivation est exercé 

si l’enfant perçoit la possibilité de réintégrer le groupe en montrant d’autres qualités et celui 

de signification si ce temps est exploité réellement pour réfléchir sur les actes commis.  

 

 

                                                
5 Selon Beck (2013), la responsabilité civile est celle de réparer aux dommages causés aux victimes, la 
responsabilité pénale est celle de faire le nécessaire pour être de nouveau membre de la communauté et la 
responsabilité personnelle est celle d’expliciter ses besoins véritables qui se sont exprimés par la transgression.  
 



 52 

4.1.5. Spécificités  

Ce chapitre mérite une attention particulière, parce qu’il soulève les spécificités relatives au 

terrain, c'est-à-dire la réalité d’un Centre d’enseignement spécialisé accueillant des enfants 

avec un profil et des besoins éducatifs particuliers. Tous les participants ont soulevé des 

spécificités, en énonçant des contraintes (N. Occurrences = 19, 56%), des adaptations (N. 

Occurrences = 8, 23%) et/ou des spécificités en lien avec le métier (N. Occurrences = 7, 

21%). Nous rappelons que les spécificités représentent 14% des occurrences de l’ensemble du 

corpus. Les contraintes liées au fonctionnement particulier des enfants accueillis au Centre 

jouent un rôle de premier plan dans l’application de la sanction: les enfants présentent des 

angoisses de persécution qui entrainent un sentiment d’injustice généralisé, ainsi que des 

mécanismes de défense telles que la projection (attribution de la faute aux autres), ou encore 

l’indifférenciation entre soi et l’autre. Un participant explique ainsi ces propos : « Du coup, 

on pourrait dire, entre guillemets, ça marche, ça marche bien la sanction. Simplement, avec 

les enfants qu’on accueille ici au Centre, comme il y a un moi qui n’est pas tout à fait bien 

constitué, là, du coup on se rend compte finalement que ça marche moins bien la sanction qui 

est liée à la privation » (PSYCHOLOGUE 1). Ces enfants ont aussi de la peine à investir les 

lieux de parole, à mettre du sens sur les explications orales et à comprendre les règles qui 

présentent un côté empathique. Certaines caractéristiques en lien avec la collaboration entre 

acteurs sont également des facteurs qui entravent une application efficace de la sanction : il 

s’agit de la collaboration avec la direction, entre professionnels au sein de l’institution et 

surtout avec les familles des enfants concernés. Deux participants évoquent la sanction en tant 

que telle comme facteur de contrainte, qui nécessite une planification coûteuse et dont la 

modalité idéale n’existe pas.  

À côté des contraintes, les quatre participants énoncent des adaptations possibles en matière 

de sanction. L’adaptation à la spécificité de chaque enfant (évaluation des angoisses, de l’état 

psychologique de l’enfant) encourage les professionnels à différer les sanctions, à éviter les 

sanctions-privation et à tourner les actes posés au positif, par exemple avec une réparation. 

Certains participants affirment privilégier des gestes ou des actes en alternative à la parole. 

Finalement, en ce qui concerne les cas d’élèves systématiquement punis, qui ne sortent pas du 

cercle répétitif destruction-sanction, deux professionnels proposent d’appuyer des sanctions 

plus standards avec des stratégies plus agréables pour les enfants et qui répondent, selon eux, 

à l’intention sous-jacente à la transgression de l’enfant, dans ces cas spécifiques : le vol. Ces 
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stratégies se manifestent en passant des moments agréables avec eux, afin de satisfaire leur 

recherche d’attention.  

« Mais en même temps, c’est vrai que pour nous en tant qu’éducateurs et enseignants, on a 

des fois quand-même essayé de marquer les coups par d’autres sanctions un peu plus 

punitives. (…) Voilà, c’était important qu’on ait les deux au début. Puis après, ça continue par 

tellement déborder qu’on n’a fait plus que les gratifications positives, parce que punir tout le 

temps, ça ne servait… C’est vrai que ça ne servait à rien » (ENSEIGNANT 2).Cette donnée 

surprenante sera approfondie dans les discussions.   

En dernier, les participants évoquent les spécificités professionnelles, en soulignant que 

chacun a un regard et des attitudes représentatives de son métier en fonction de son rôle au 

sein du Centre, qui génèrent des prises de position sur la conception de la sanction. Ces lignes 

nous permettent de faire le lien avec le prochain groupe de résultats, où nous essayons 

d’analyser les différences et/ou les similitudes appartenant aux deux groupes de participants: 

les enseignants et les psychologues.  

4.2. Comparaisons entre enseignants et psychologues 

Que disent les psychologues et les enseignants sur le thème de la sanction ? Et pour aller plus 

loin : en quoi et comment les représentations des enseignants et des psychologues sur la 

sanction éducative diffèrent-elles? Complémentairement, nous aborderons également les 

aspects sur lesquels enseignants et psychologues se rejoignent. 
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4.2.1. Définition de la sanction : enseignants vs psychologues 

Les participants ont tous donné une définition spontanée de la sanction ; nous présentons les 

dires des enseignants et des psychologues dans le tableau suivant :  

 

Tableau 8. Définition de la sanction en fonction du métier 

Définition de la sanction en fonction du métier 
 ENSEIGNANT 2  ENSEIGNANT 1 
Enseignants  

Ens2 : Tu fais une différence entre la 
sanction et la punition ? 
 
I : Pour toi est-ce qu’il y a une 
différence déjà? 
 
Ens2 : (…) Oui, je pense qu’il 
devrait y en avoir une, après pour 
moi ça pas toujours été clair, mais la 
sanction c’est une façon de notifier, 
pour moi, un comportement ou une 
action, une pensée qui a peut-être 
transgressée une règle. 
 

 
Ens1 : Ok. Ehm… Sanction pour moi 
c’est, c’est différent de la punition 
en fait. Donc, si je sanctionne un 
élève, enfin je vais sanctionner un 
comportement pas un élève, donc, 
donc voilà, bien spécifier que le 
comportement, il n’est pas accepté et 
puis qu’il y a une conséquence, en 
fait. Ce serait plus une conséquence 
au comportement qui ne va pas. 

 PSYCHOLOGUE 2 PSYCHOLOGUE 1 
Psychologues  

Psy2 : Sanctionner ça veut dire 
reprendre (Rires)… J’aurais dû voir 
la définition. 
 
I : Tout le monde dit ça 
 
Psy2 : Reprendre (Rires) une 
personne par rapport à un acte ou 
un geste qu’elle a fait et qui ne 
respecte pas les règles qui ont été 
mises en place par son groupe, par 
la société.  
 

 
Psy1 : Alors (…), je ne pense pas 
que ce soit dans le domaine de la 
privation, mais c’est plutôt une 
réponse éducative à un acte posé qui 
n’est pas accepté, acceptable par 
l’institution, par l’adulte 
responsable de l’enfant et puis du 
coup, voilà pour réparer justement 
aux débordements comme ça un peu 
plus pulsionnels.  

 

Nous observons qu’il y a un consensus unanime : psychologues et enseignants affirment, 

même avec des termes légèrement différents, que la sanction est une réaction à une 

transgression. Cependant les enseignants définissent la sanction en la distinguant 

explicitement de la punition.  

 

 



 55 

4.2.2. Finalités et principes de la sanction : enseignants vs psychologues 

Dans ce chapitre nous analysons les similitudes et les différences entre psychologues et 

enseignants, en ce qui concerne les finalités et les principes de la sanction. La figure 9 

présente la distribution des énoncés entre psychologues et enseignants par catégorie 

d’encodage.  

 

Figure 9. Encodage des finalités et principes de la sanction, en fonction du métier (enseignant vs 

psychologue).  

Les dires de psychologues et enseignants se ressemblent en ce qui concerne la quantité 

d’énonciation autour des principes de la sanction (N. Occurrences enseignants = 28 ; N. 

Occurrences psychologues = 26) et des finalités de la sanction (N. Occurrences enseignants = 

15 ; N. Occurrences psychologues = 15), ce qui peut être expliqué par la nature semi-directive 

de la trame d’entretien. Cependant, les enseignants énoncent plus de principes libres et 

montrent un intérêt pour le principe d’objectivation, à la différence des deux psychologues qui 

ne le nomment pas. Les énoncés libres méritent une attention particulière : psychologues et 

enseignants agrémentent leurs argumentations avec des énoncés inattendus, mais les 

enseignants soulignent plus de principes en lien avec l’attitude de l’adulte (voir tableau 5). En 
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ce qui concerne les finalités de la sanction, les psychologues montrent une préférence pour les 

buts sociaux, tandis que les enseignants mettent l’accent sur les finalités politiques. 

Tout au long des discussions, les participants ont exprimé leur préférence pour les finalités 

éthiques de la sanction, en privilégiant le principe de signification, c’est-à-dire l’importance 

que la sanction fasse du sens à l’enfant. Cependant, l’analyse plus approfondie des finalités et 

des principes de la sanction éducative soulève que les deux enseignants mentionnent plus de 

principes liés au savoir-faire et au savoir être des adultes, tandis que les deux psychologues se 

centrent plus sur les difficultés des enfants. Les enseignants explicitent un intérêt pour les 

techniques et les gestes professionnels et surtout pour l’effet que ces derniers peuvent avoir 

sur les enfants. « I : À quoi ça sert pour toi la sanction ? Ens1 : Disons, à quoi ça devrait 

servir ? I : Oui. Ens1 : Le comportement, il advienne plus  (ENSEIGNANT 1) » ou « I : 

Quelles sont les valeurs importantes quand on pose une sanction ? Ens2 : Que, ben, quand-

même qu’on vise le fait que l’enfant peut faire mieux, peut faire différemment et puis que on 

continue alors, nous, en tout cas les adultes. Des fois l’enfant n’y croit pas, mais que le but 

quand-même pour nous c’est d’espérer que l’enfant évolue et qui apprenne à faire 

différemment. Nous on doit y croire, parfois, plus fort que l’enfant (ENSEIGNANT 2) », 

affirment les deux enseignants. 

Les enseignants présentent un intérêt plus pointu pour les finalités politiques et le principe 

d’objectivation, résultats qui, selon nous, sont à mettre en lien avec la gestion de la classe, 

c'est-à-dire le respect du cadre et le fait d’offrir à chaque enfant la possibilité de trouver sa 

place dans le groupe. Les deux psychologues expriment davantage un intérêt pour le principe 

de socialisation. Ces derniers sont moins impliqués dans la gestion du groupe et réfléchissent 

au processus de la sanction en prenant plus de distance, en mettant à l’avant plutôt les  

représentations que les pratiques, en fonction surtout de ce qui est le plus bénéfique pour 

l’enfant. 

4.2.3. Différences intéressantes 

Nous nous permettons de soulever les catégories d’analyse caractérisées par une différence 

visible d’occurrences que nous considérons pertinente pour ce travail.  
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Figure 10. Encodage d’extraits de thématiques, en fonction du métier (enseignant vs psychologue) 

Les psychologues ont nommé les domaines proches de la sanction plus souvent que les 

enseignants (N. Occurrences enseignants = 6 ; N. Occurrences psychologues = 10) et en 

particulier ils ont parlé des règles, des normes et des valeurs sociétales. Les enseignants ont 

énoncés plus de types de sanction, sûrement à cause d’un vécu plus plongé dans des situations 

concrètes. Par rapport à la spécificité du terrain, les enseignants ont soulevé plus de 

contraintes, en lien surtout avec l’efficacité de la sanction et la collaboration avec les autres 

adultes. Ces résultats peuvent être également associés à une énonciation plus fréquente chez 

les deux enseignants de principes libres en lien avec les adultes (voir tableau 5). Par contre, 

les psychologues énoncent plus souvent le métier quand il s’agit de penser ou pratiquer la 

sanction « En tant que psychologue, je suis moins tenue à sanctionner » (PSYCHOLOGUE 

2).  

4.2.4. Réactions à la vignette et démarches : enseignants vs psychologues 

Dans la partie théorique, nous avons mis en lumière qu’un certain flou existe en ce qui 

concerne la manière de sanctionner. Par exemple, nos résultats mettent en évidence que les 

démarches (manières de s’y prendre) peuvent être diamétralement distantes, en ce qui 

concerne le fait d’employer des paroles ou des actes. Il y a des participants qui commencent 

par verbaliser et successivement proposent de poser un acte, si les mots ne suffisent pas. 

« Dans un premier temps, ben, on dit non, on dit ce qui n’a pas été, ou bien on peut même 

intégrer l’enfant là-dedans, quoi, s’il arrive à verbaliser aussi ce qu’il a fait, pourquoi. Et puis, 

la réparation se fera dans un deuxième temps » (ENSEIGNANT 1). Il y en a d’autres qui 

posent d’abord un acte contenant et seulement dans un deuxième temps utilisent les mots pour 
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expliciter ce qui s’est passé. « Malheureusement, je trouve, qu’il faut souvent passer par le 

côté physique, malgré tout, pour tous ces débordements qui prennent la place, cette agitation 

corporelle. Eux-mêmes sont bien débordés corporellement, donc on a besoin de les contenir. 

Après on a… ce n’est pas forcément de vraiment les tenir, mais c’est de les soutenir à la sortie 

de la classe. De le porter, pour ne pas qu’ils se sentent juste sortis, mais accompagnés, plus 

qu’exclus en fait, mis à la porte » (ENSEIGNANT 2). 

De plus, si on reprend la figure 8 qui résume la manière de réagir à une situation concrète, 

nous observons que les enseignants (ENSEIGNANT 1 et ENSEIGNANT 2) se représentent 

une intervention qui sécurise d’abord la situation et soigne les blessés, tandis que le premier 

souci des psychologues (PSYCHOLOGUE 2 et PSYCHOLOGUE 1) est spontanément celui 

de comprendre ce qui s’est passé, ce qui est aussi une nécessité chez les enseignants, mais 

dans un deuxième temps. Comprendre l’enchaînement des faits, ainsi que l’instruction de 

l’affaire sont à mettre en lien avec le besoin de justice. La médiation et la signification 

montrent que la sanction doit se réaliser dans un bain de parole, compréhensible à tous les 

acteurs.   

4.3. Synthèse des résultats principaux 

Globalement, nous avons pu mettre en évidence la richesse et la spécificité des dires proposés 

par les quatre participants. Ces derniers ont soulevé les finalités et les principes de la sanction 

étudiés dans la littérature, tout en faisant ressortir un certain besoin de parler librement des 

spécificités, des contraintes, des adaptations et des facteurs d’influence qui caractérisent la 

sanction dans le terrain d’intervention. Nous avons l’impression que les deux psychologues et 

les deux enseignants ont un idéal de sanction en tant que geste professionnel, mais ce dernier 

se trouve nuancé, voir un peu brisé, du moment qu’il faut le mettre en pratique. Similitudes et 

différences sont présentes dans le discours des deux groupes de professionnels.  

 

-  Enseignants et psychologues se rejoignent  dans la définition de la sanction, 

cependant les enseignants la dissocient spontanément de la punition.  

 

-  Enseignants et psychologues considèrent que la sanction doit être au service de 

l’enfant. Le but politique est soulevé surtout par les enseignants et le but social, avec 

une forte composante psychologique, par les psychologues.  
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-  Enseignants et psychologues mentionnent les principes de socialisation (la 

réparation) et celui de signification en tant que ligne-guide du processus de sanction. 

De plus psychologues et enseignants soulèvent des variables en lien avec le 

fonctionnement de l’enfant, mais surtout les enseignants signalent des principes en 

lien avec les stratégies des adultes. 

 

-  Les enseignants parlent davantage du type de sanction proposé. 

 

-  Chez les deux groupes, la réparation semble avoir un consensus et une efficacité 

importante. Selon nos participants, elle pourrait substituer la sanction.  

 

-  Enseignants et psychologues se rejoignent dans la manière de s’y prendre en réaction 

à une situation pratique : les premiers insistent davantage sur les mesures de sécurité et 

de soin.  

 

-  Les contraintes du contexte sont soulevées surtout par les enseignants, qui proposent 

également quelques adaptations dans le champ de la sanction.  

 

-  Une donnée inattendue mérite une analyse approfondie : un psychologue et un 

enseignant énoncent le fait d’appuyer la sanction avec des moments agréables à 

passer avec l’enfant.  

 

Nous discuterons ces résultats en lien avec les études énoncés tout au long de la partie 

théorique, en soulevant également les limites et les enjeux de cette étude. 
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5. Discussion 

Les deux psychologues et les deux enseignants interrogés présentent des similitudes dans 

leurs représentations sur la pratique de la sanction, nuancées surtout par des aspects assez 

classiques et attendus, comme le fait que les enseignants sont confrontés directement à la 

gestion du groupe, aux contraintes du terrain et aux éventuelles contre-attitudes. Un point 

nodal qui marque cette étude est peut-être à identifier dans la distance entre l’idéal (les 

représentations de la sanction), et son application dans la réalité (les pratiques de la sanction). 

C’est dans la faille de ce décalage, que des discussions et des tensions, notamment autour des 

modalités, des principes de la sanction et du type de sanction à poser, peuvent émerger. 

5.1. Représentations autour de la définition de la sanction 

Des similitudes sont présentes dans la manière dont chacun verbalise sa définition de la 

sanction. Pour chacun, il s’agit d’une réponse, d’une réaction à la transgression d’un enfant, 

mais les deux enseignants explicitent spontanément une distinction claire entre sanction et 

punition. Dans la littérature, il n’y pas de consensus sémantique entre ces deux termes et les 

enseignants semblent utiliser simultanément les termes de punition et sanction sans pour 

autant faire une distinction dans leurs représentations sous-jacentes (Jungo, 2010). Cependant, 

les deux enseignants interviewés ont à cœur de faire cette différenciation. On peut expliquer 

ce résultat en considérant l’historique des pratiques punitives, coercitives, auxquelles renvoie 

le terme de punition et que personne ne voudrait véritablement y faire référence. Dans le 

même sens, enseignants et psychologues ne parlent que peu du principe de 

privation/frustration, aspects qui peuvent être également associés aux représentations 

punitives. Le risque de contre-attitudes, comme la pratique d’un acte plus punitif, est soulevé 

par les deux enseignants, en lien avec le sentiment d’inefficacité de leurs gestes, la fatigue et 

les émotions ressenties : « face à un élève qui pousse comme ça à bout, au rejet,… J’en ai un, 

par exemple qui s’amusait à… dès que j’avais le dos tourné, à voler tout ce qui trainait sur 

mon bureau ou à écrire sur les murs, à casser les crayons, à… Et puis c’est vrai que la 

première réponse on a souvent envie que ce soit une punition et puis… moi, j’ai envie de dire 

qu’on n’a pas trouvé les sanctions idéales non plus » (ENSEIGNANT 2). Dans la littérature, 

on parle souvent du sentiment d’auto-efficacité des élèves : pourtant, Bandura (2003) intègre 

dans le cercle vertueux de la motivation à apprendre chez l’élève le sentiment d’auto-

efficacité des enseignants. Un faible sentiment de compétence serait à l’origine d’une 

utilisation plus fréquente de pratiques éducatives basées sur la surveillance et la coercition. 
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Au contraire, les enseignants qui perçoivent avoir un fort sentiment d’efficacité seraient plus 

patients, parce qu’ils sont persuadés que leurs gestes professionnels amènent au résultat 

attendu. Nous pouvons aussi mettre en lien une possible perte de confiance dans la sanction 

éducative avec un besoin de protection de son sentiment de compétence : Cifali (2005) 

souligne le besoin plus ou moins conscient chez les professionnels de l’humain de vivre 

l’expérience d’être un bon éducateur, image qui risque d’être fortement menacée par la 

répétition de l’inefficacité de ce qui est mis en place pour l’élève. Pour ces raisons, les 

enseignants évoquent plusieurs variables en lien avec les attitudes de l’adulte (voir tableau 5), 

comme facteurs influençant la sanction ou comme principe sous-jacent à l’application de la 

sanction.  

Nous pouvons rebondir sur la distance qui existe entre l’idéal et la réalité, entre les 

représentations et les pratiques, dont le décalage peut susciter une prise de conscience du 

risque de lâcher ses valeurs et son éthique professionnelle, dans notre cas chez les 

enseignants, qui y sont le plus souvent personnellement confrontés. 

5.2. Représentations autour des finalités de la sanction 

Les enseignants présentent un intérêt plus pointu pour les finalités politiques de la sanction et 

également pour le principe d’objectivation, résultats qui, selon nous, sont à mettre en lien 

avec la gestion de la classe, c'est-à-dire la nécessité de faire respecter le cadre et le fait d’offrir 

à chaque enfant la possibilité de trouver sa place dans le groupe.  

Au contraire des psychologues, les enseignants disent plus volontiers que l’un parmi les buts 

de la sanction est le fait de certifier la primauté de la loi (buts politiques). Faire valoir la loi 

est une condition essentielle pour responsabiliser l’élève. Cependant, la théorie nous montre 

que le souci principal du pédagogue est plutôt le lien, l’évitement de ruptures et, en cas de 

transgression, le fait de pouvoir repartir sur des bases plus positives (Prairat, 2011). L’école 

prépare à la réalité, mais elle n’est pas encore la vraie vie : les élèves ont le droit à l’erreur et 

le maître doit avoir une posture clémente et une capacité de pardonner. Mettre l’accent sur les 

finalités politiques de la sanction signifie également faire preuve d’autorité, en montrant aux 

élèves que le respect des règles ne résulte pas de la volonté d’une personne qui détiendrait le 

pouvoir, mais de la présence de règles auxquelles tout le monde est soumis.   

En matière de sanction, il est très difficile d’être objectif, de considérer le comportement, sans 

juger l’intention sous-jacente : si on veut aider l’enfant, les intervenants doivent comprendre 

le message que l’élève veut communiquer. Les enseignants énoncent le principe d’objectivité, 
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afin d’éviter la dérive de la stigmatisation d’un élève, qui serait à l’origine d’une dynamique 

de pouvoir ou de rejet dans le groupe classe. Pour les enseignants, le but de la sanction semble 

être surtout celui d’assurer la gestion de la classe. 

Etonnement, ce sont les psychologues qui énoncent plus souvent les buts sociaux de la 

sanction. Selon la théorie, le souci des psychologues est le sujet, la responsabilisation de 

l’élève (Prairat, 2011). Si nous allons un peu plus loin, derrière ces buts sociaux, il y a des 

finalités plus psychologiques de limiter les pulsions par des interdits et des sanctions, par les 

non, un point c’est tout (Carel, 2002) et qui commencent avant tout par la parole, outil par 

excellence chez le psychologue. 

5.3. Principes structurant la sanction, démarche, types de 

sanction et variables émergentes 

En ce qui concerne les valeurs sous-jacentes au thème de la sanction, tous les participants 

mettent l’accent sur le principe de signification et sur la réparation. Les deux psychologues 

expriment davantage un intérêt pour le principe de socialisation (la réparation). Ces derniers 

sont moins impliqués dans la gestion du groupe et réfléchissent au processus de la sanction en 

prenant plus de distance, en mettant en évidence plutôt les représentations que les pratiques, 

en fonction surtout de ce qui est le plus bénéfique pour l’enfant. Ce sont surtout les 

enseignants et les cadres institutionnels qui sont amenés à poser des sanctions. Le principe de 

signification est la clé d’entrée pour que la sanction soit éducative. L’intérêt est vraiment celui 

de maintenir l’enfant dans un univers de sens, que les psychanalystes appellent le symbolique, 

au dépit duquel il n’est pas possible de penser.  

Nous constatons que la réparation prend une place particulièrement importante dans le 

discours des quatre participants, qui affirment l’utiliser comme une sanction à part entière. 

Dans la littérature, elle est présentée aussi comme partie du processus de la sanction (Prairat, 

2011). La réparation est tournée au positif, vers le futur, elle permet de réparer le lien et de 

reprendre sa place dans le groupe, elle transforme le poids du fardeau en action. Il s’agit donc 

d’une stratégie tout à fait bienveillante et qui peut s’adapter au cas par cas, grâce aux 

différentes configurations qu’elle peut assumer. La réparation est « toujours possible (…) elle 

permet de montrer qu’ils sont capables de faire quelque chose de bien » (ENSEIGNANT 1), 

elle permet de « réparer un lien qui a été cassé » (ENSEIGNANT 2). Elle est « tournée au 

positif » (PSYCHOLOGUE 1). « Si un enfant ne répare pas quelque chose, il va se sentir 

coupable » (PSYCHOLOGUE 2). Malgré la persuasion que les élèves aient de la peine à être 
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moteurs dans le processus de réparation, tous les participants imaginent des interventions 

éducatives en matière de sanction aboutissant à une réparation.  

Cependant, les enfants préfèrent-ils encore se protéger et se justifier plutôt que proposer des 

solutions, des réparations à leurs méfaits ? Selon Maheu (2013), la clé de voûte serait le 

comportement, la posture et les croyances des adultes qui devraient donner l’exemple le plus 

tôt possible, en transmettant une culture de la discipline positive, basée sur la reconnaissance 

de sa propre part de responsabilité, la réconciliation et la résolution des conflits par la 

réparation avec ses modalités multiples.  

En analysant les réactions face à la situation pratique, en cohérence avec la théorie, nous 

constatons que tous les participants proposent une sanction qui prend plutôt la forme d’une 

réparation, même si les modalités sont variées et parfois pas explicitement énoncées. Un 

aspect intéressant, au-delà du souci unanime de comprendre la situation, est l’attention à la 

procédure, au déroulement des différentes phases du processus de sanction et le fait 

d’instruire l’affaire ou de considérer les facteurs atténuants. En jurisprudence, la personne 

peut exercer ses droits parce que les procédures sont assurées par la légalité de la loi ; à 

l’école, si on veut que les jeunes ressentent un sentiment de justice, d’être traités comme les 

autres, les procédures doivent être respectées (Pech, 2003). Il s’agit par exemple d’apporter 

les preuves nécessaires, de considérer les facteurs atténuants et d’écouter tous les acteurs. Les 

élèves accueillis au Centre présentent souvent un sentiment d’injustice perçu très fort, ce qui 

pourrait expliquer l’attention des participants pour le processus et les temps de la sanction. 

Une autre hypothèse est qu’en l’absence d’un modèle disciplinaire clair (Prairat 2007), les 

professionnels doivent se représenter la sanction comme un acte posé de manière prudente, 

réfléchi et attentif à toutes les variables censées l’influencer.   

Les enseignants énoncent plus de types de sanction que les psychologues, parce que, 

contrairement à ces derniers, ils posent des sanctions aux élèves. Les types de sanctions les 

plus cités sont la réparation et la mise à l’écart, deux types de sanction que nous définissons 

complémentaires, parce qu’ensemble ils satisfont tous les principes et les responsabilités cités 

dans la littérature étudiée (voir tableau 7). D’autres sanctions de nature plus privative, 

notamment les minutes de récréation en moins, sont évoquées par les deux enseignants et par 

un psychologue, ainsi que les sanctions positives (récompenses) qui sont mentionnées par 

tous. La nature de ces types de sanctions est particulièrement hétérogène, comme les 

significations que chaque participant donne à ces pratiques. Selon un enseignant, les 

récompenses ne répondent pas au problème de la transgression et sont particulièrement 
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coûteuses. D’après un psychologue, elles sont trop sensibles à l’interprétation des adultes et 

risquent de générer un faux self : « C’est comme acheter finalement la bonne façon pour 

l’enfant d’être la bonne façon selon l’adulte. Et de pas finalement suivre l’enfant là, où il en 

est » (PSYCHOLOGUE 1). Selon tous les participants, les mises à l’écart et les minutes de 

récréation en moins ne sont qu’une solution de facilité ; elles sont au service de l’enfant, 

seulement si les adultes garantissent un étayage adéquat, qui leur permette de réfléchir et de 

faire le lien avec les transgressions commises. Nous constatons que les représentations que les 

professionnels ont sur les types de sanction sont très fragmentées et spécifiques ; elles 

évoquent d’autres valeurs plus profondes qui peuvent faire appel à l’éthique professionnelle et 

personnelle de chacun.  

Nous pensons que durant ces dernières années, les types de sanction et leurs modalités 

d’application ont pris une place plus centrale par rapport à la période précédant les années 

soixante. Prairat (2007) définit notre époque « le temps des doutes » (p. 1). Il y a quelques 

dizaines d’années, l’école faisait exercice d’une autorité silencieuse, au nom de laquelle les 

différentes pratiques étaient justifiées. Actuellement, les acteurs de l’éducation des enfants 

doivent énoncer et surtout expliquer leurs valeurs, parce que les familles ne légitiment plus le 

rôle de l’école à l’enfant, parce que les actes d’indiscipline augmentent, parce que les univers 

culturels de référence ont moins de repères communs. Les enseignants savent qu’ils doivent 

sanctionner, ou ils sanctionnent encore par déontologie professionnelle en proposant des 

sanctions. Par contre, ils se trouvent confrontés à un contexte institutionnel sans repères 

(Meirieu, 2002) qui les oblige à surinvestir des registres plus en lien avec leurs personnalité 

tels que l’éthique subjective et le charisme (Prairat, 2007), ce qui peut éventuellement 

représenter un danger pour leur bien-être psychologique et leur sentiment d’efficacité perçu.  

5.4. Contraintes, adaptations et spécificités liées au métier 

L’école est un espace transitionnel qui s’intercale entre le monde et la famille (Arendt, 1972), 

où l’enfant prend son temps pour devenir adulte. Ces caractéristiques appartiennent aussi à 

l’école spécialisée, cependant avec ses classes et ses institutions les plus variées, l’une parmi 

ses missions est celle de répondre aux besoins spécifiques de chacun. L’exigence normative 

est moins présente et chaque classe spécialisée présente un fonctionnement spécifique et 

particulier. En Suisse, le décalage éventuel avec l’école ordinaire dépend surtout des lois 

cantonales, qui définissent le niveau d’intégration des élèves de l’enseignement spécialisé. 

Les institutions spécialisées ont un fonctionnement particulièrement spécifique et la distance 
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avec le monde peut augmenter. La spécificité du contexte spécialisé de cette recherche peut 

expliquer la difficulté à trouver une littérature scientifique qui soutienne nos résultats de 

manière pertinente. Un point central de cette étude est donc l’énonciation de facteurs propres 

au fonctionnement du Centre, que nous avons regroupés sous les termes de contraintes, 

spécificités et adaptations. Certes, la sanction doit être contextualisée pour être éducative 

(Beck, 2013 ; Prairat, 2011). Dans ce sens, les résultats ne nous étonnent pas. Ce sont les 

enseignants qui énoncent le plus souvent les contraintes qui entravent le processus de sanction 

et les adaptations, qui sont mises en place pour faire face aux contraintes. Encore une fois, la 

pratique de la sanction est davantage source de moins d’accords et de plus d’hétérogénéité 

parmi les participants (Prairat, 2011). Selon les enseignants surtout, l’efficacité de la sanction 

dépend des ressources et des difficultés des élèves, mais aussi de la qualité de la collaboration 

avec la famille et entre professionnels, de la modalité et du temps à disposition pour 

l’appliquer. Il faut donc des conditions idéales. Et s’il n’y a pas de conditions idéales, est-ce 

qu’il y a une structure adaptée au sein de laquelle on peut appliquer les principes et les 

finalités de la sanction ? Un lien est à faire avec la pédagogie institutionnelle (Oury & 

Vasquez, 1971). Cette approche psychopédagogique est particulièrement attentive à la mise 

en place d’un système de droits et de devoirs clairement défini et prévisible : les règles de vie 

sont élaborées avec les élèves grâce au conseil, qui est aussi un lieu de parole, de 

compréhension, de propositions, de félicitations et de critiques. Les adultes, comme les 

élèves, doivent respecter les règles de vie et payer les amendes ou réparer en cas de 

transgressions ou de dommage. Les droits et les devoirs de chacun sont réglés par des 

contrats, comme les ceintures de comportements et les liens entre les personnes sont 

médiatisés par des institutions, comme les métiers, la monnaie interne, les journaux de 

communication, etc. Au sein d’un fonctionnement institutionnalisé, inspiré par les lois et les 

interdits en vigueur dans la société, la sanction peut avoir plus de sens, l’élève construit des 

repères transférables à la société, à sa vie dans le monde, tout en exploitant l’école en tant que 

de lieu d’apprentissage et d’erreur.  

En ce qui concerne les spécificités en lien avec les métiers, les deux psychologues affirment 

que par leur pratique professionnelle, ils sont moins impliqués dans le processus de la 

sanction. Ils s’intéressent à la situation de l’enfant par rapport aux symptômes qu’il présente. 

Dans les représentations qu’ils ont sur la manière de s’y prendre pour sanctionner, la 

composante compréhension est davantage présente, résultats déjà soulevés par Prairat (2011). 

À l’opposé, chez les deux enseignants, c’est par déontologie professionnelle qu’on pose 
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encore des sanctions : la sanction est au service de l’enfant, donc il faut l’utiliser. Les deux 

enseignants expriment à plusieurs reprises qu’il faut marquer le coup, mais que trouver des 

pistes efficaces dans un contexte doté d’une multitude de contraintes est une tâche complexe. 

5.5. Une donnée surprenante : sanctionner une 

transgression en récompensant l’enfant  

Parmi nos données, un résultat nous a particulièrement étonnés. Un psychologue et un 

enseignant affirment répondre à des vols répétés en instituant des périodes où l’adulte victime 

de vol s’occupe de l’enfant responsable. Dans la théorie de la tendance antisociale, Winnicott 

(1956) fait la différence entre les comportements qui se manifestent par le vol et ceux qui 

visent plutôt la destruction. Winnicott ne s’adresse donc pas à des enfants qui transgressent 

des règles, mais à des enfants malades, dont l’origine de leurs symptômes est à reconduire aux 

défaillances vécues pendant les premières années de vie. Si un comportement à caractère 

destructeur, par exemple l’agressivité, se manifeste à l’âge de l’adolescence, l’éducateur doit 

le supporter, se montrer suffisamment résistant, ne pas se laisser détruire. Par contre, l’enfant 

atteint de tendance antisociale essaie inconsciemment par le vol, de se réapproprier un don, 

représenté surtout par la relation avec la maman, duquel il a été privé et qu’il essaie de 

recréer. Le vol témoigne d’un « espoir toujours vivant qu’une demande d’attention soit 

entendue » (Caïtucoli, 2005, p. 10). Dans ce sens, la sanction qui entraîne une frustration, en 

lien avec la règle transgressée, pourrait apaiser le désir de vengeance mais ne donne pas à 

l’enfant la possibilité de redécouvrir ses soins infantiles. L’enseignant et le psychologue 

interviewés n’excluent pas la mise en place d’une réparation, qui est toujours bénéfique mais 

mettent l’accent sur le volet soin, plus que sur le volet éducatif de la mission du Centre. Nous 

pouvons également déduire que la présence de regards similaires chez des intervenants avec 

une identité professionnelle est la conséquence des lieux d’échanges mis en place pour 

discuter autour de situations spécifiques d’élèves. Ces dernières remarques nous permettent 

d’aborder le chapitre sur les enjeux de cette étude.  

5.6. Enjeux 

Comme nous l’avons mentionné lors de la présentation du contexte de cette recherche, les 

enfants bénéficient d’une prise en charge globale et leur accompagnement dans 

l’enseignement spécialisé est le fruit d’un travail interdisciplinaire. La famille, première 

institution dans l’éducation de l’enfant, les enseignants, les éducateurs, les psychologues, les 
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assistantes sociales et les logopédistes interviennent ensemble pour soutenir l’enfant tout au 

long de sa scolarité. Chaque professionnel garde sa spécificité liée à son métier et ses lieux 

d’intervention. Pour se positionner, il est amené à comprendre et à considérer la singularité 

des autres professionnels. Bien sûr, des zones d’intervention superposées existent : le 

psychologue peut partager un moment quotidien avec l’enfant, en mettant des limites, tout 

comme l’enseignant peut comprendre son fonctionnement psychique à travers ses 

apprentissages. Les professionnels sont toujours en lien avec l’enfant dans son intégrité ; 

intervenir de manière morcelée serait tout à fait paradoxal, surtout quand on travaille avec des 

enfants qui présentent un lien dysharmonique avec la réalité. Cependant, réfléchir aux 

pratiques singulières de la sanction éducative est-il seulement un prétexte pour ouvrir une 

zone de convergence, un espace d’union nécessaire dans le travail interdisciplinaire ? Nous 

avons soulevé à plusieurs reprises le décalage entre les représentations et les pratiques de la 

sanction, domaine où nous soulevons davantage de différences entre les enseignants et les 

psychologues. Les représentations font référence à des idéaux, des valeurs et croisent plus de 

consensus ; les pratiques se heurtent à une multitude de variables, parfois imprévisibles, et 

suscitent plus de discussions et de tensions. Les théoriciens que nous avons étudiés semblent 

affirmer que la sanction est une histoire de valeurs et de principes sous-jacents ; par contre les 

circonstances particulières, les situations de crises, l’enfant qui n’arrête pas de voler des 

objets sur le bureau de la maîtresse, bousculent les professionnels en les contraignant à se 

poser des questions. De quoi ont besoins les enfants qui transgressent ? Suis-je à l’aise avec la 

réponse éducative que je donne en cas de transgression ? Je sanctionne au nom de quelles 

valeurs, pour qui ? Quelle est la mission de ce Centre où je travaille ? 

5.7. Critiques 

Nous présentons quelques points sensibles, que nous avons mis en discussion tout au long de 

cette recherche, en lien notamment avec la méthode de recherche. La liste n’est pas 

exhaustive ; nous avons choisi les aspects les plus saillants. 

Les résultats obtenus particulièrement fragmentés et spécifiques, ainsi que l’échantillon 

très réduit, ont fait l’objet d’analyses exploratoires et descriptives. La composante à caractère 

plus interprétatif dictée par les questions de recherche aurait pu s’arrêter à l’objet de recherche 

au sens large, c’est-à-dire les représentations et les pratiques de la sanction, sans passer par la 

comparaison de deux groupes de recherche. En effet, nous constatons que les quatre 
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participants ont un profil spécifique, pourtant nous les regroupons en groupes-métier afin de 

comparer leurs dires.  

La littérature que nous avons consultée n’aborde pas directement l’enseignement 

spécialisé, surtout en raison de la difficulté rencontrée à trouver des textes pertinents et qui 

concernent notre domaine d’intervention. Les composantes en lien avec l’enseignement 

spécialisé ont émergé dans les résultats via les propos et les dires des intervenants. Une revue 

de la littérature plus pointue, regroupant plusieurs communautés scientifiques, aurait peut-être 

apporté davantage de précision à la définition de nos variables d’analyses.  

La passation des entretiens est une démarche qui présente plusieurs difficultés, parmi 

lesquelles celle de savoir improviser, tout en gardant en tête les meilleures techniques pour 

générer un discours narratif. Il est pratiquement impossible de ne pas donner de suggestions 

de réponse. Le corpus reste donc largement déterminé par la manière dont l’interviewer, 

consciemment ou non, permet ou pas à l’interviewé de s’exprimer authentiquement et 

exhaustivement sur une ou plusieurs thématiques. L’acquisition d’une expérience en entretien 

qualitatif reste dans tous les cas une démarche de longue haleine. 

La description des catégories d’analyse présente un caractère aléatoire, qui évolue tout au 

long de l’analyse et qui n’est jamais acquis. Un grand poids est donné à l’intuition du 

chercheur, qui a utilisé ses propres catégories pour analyser les données recueillies. La même 

remarque peut être faite pour la démarche de catégorisation, c'est-à-dire celle de décider si un 

propos entre ou pas dans une catégorie. De plus, l’un des risques de la Grounded Theory est 

celui de trouver quelque chose qui a déjà été découvert (Guillemette, 2006). D’un côté il faut 

être ouvert aux nouveautés, de l’autre on doit connaître ce qui existe déjà dans la littérature 

scientifique. Il s’agit, aussi dans ce cas, d’une démarche un peu paradoxale.  
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6. Conclusions 

La sanction éducative est une pratique courante, dont les représentations sont marquées par 

des paradoxes et par un flou théorique (Prairat, 2011). La plupart des praticiens semble être 

d’accord sur les grandes finalités de son utilisation : le fait de respecter les règles du vivre 

ensemble et le développement de l’enfant. Par rapport à la pratique, la sanction se veut plus 

respectueuse des droits de l’enfant afin de se démarquer des méthodes plus sévères utilisées à 

l’école en Europe Occidentale jusqu’à il y a quelques dizaines d’années. Nous avons 

approfondi notre problématique avec une littérature pédagogique, sociologique et 

psychanalytique. Nous avons choisi d’interviewer deux enseignants spécialisés et deux 

psychologues qui interviennent dans la prise en charge d’enfants présentant des 

comportements défis, afin d’explorer et décrire les représentations et les pratiques de la 

sanction éducative et surtout de répondre à notre question de recherche : en quoi et de quelle 

manière les représentations sur la pratique de la sanction des enseignants et des psychologues 

diffèrent ? D’un point de vue méthodologique, cette étude a été le plus proche possible du 

terrain d’intervention : nous avons recueillis les données avec la technique de l’entretien 

qualitatif (Blanchet & Gotman, 2005) et l’approche de la théorisation ancrée (Strauss & 

Corbin, 2004) nous a guidés tout au long de l’analyse. 

Les résultats de cette étude montrent que les représentations et les pratiques de la sanction 

sont fragmentées et subjectives. Cependant, enseignants et psychologues se rejoignent sur la 

définition de la sanction, sur le fait qu’elle doit être au service de l’enfant et explicitée 

clairement à ce dernier. Tous les participants affirment que la réparation est une technique 

particulièrement bienveillante, positive et que parfois elle peut être substituée à la sanction-

même. Psychologues et enseignants affirment que la sanction doit être contextualisée : elle 

doit considérer les facteurs spécifiques du moment et du lieu où elle s’applique et les 

variables liées à la particularité de la prise en charge spécialisée. Les enseignants, qui sont 

confrontés à la gestion de la classe, affirment davantage que la sanction vise à réaffirmer et à 

faire respecter les règles de vie ; les psychologues, moins impliqués dans la gestion du groupe 

et pouvant réfléchir autour de la sanction avec plus de distance, expriment plus volontiers ce 

qui est bénéfique pour l’enfant : la socialisation et le maintien dans un contexte symbolique 

de sens. Les enseignants évoquent davantage la différence entre sanction et punition, 

soulèvent plusieurs contraintes qui peuvent entraver l’application de la sanction et se 

questionnent sur les stratégies utilisées pour sanctionner. Selon nous, ces résultats sont à 

mettre en lien avec l’écart présent entre les représentations, qui appellent à l’idéal des valeurs, 



 70 

et les pratiques, qui se heurtent aux contraintes et aux irrégularités du terrain. Lorsqu’ils 

sanctionnent, les enseignants questionnent leur éthique et leur déontologie professionnelle, 

leur efficacité personnelle, leur charisme, la crainte de tomber dans des contre-attitudes 

éducatives et leurs jalons – dans un monde sans repères (Meirieu, 2002). Eduquer aujourd’hui 

signifie mettre l’enfant au centre, en utilisant une communication positive et bienveillante et 

au même temps considérer le déclin des figures symboliques, qui peut poser plusieurs 

incertitudes pour l’enfant, en termes de limites, et pour l’éducateur (ou l’enseignant), en 

termes d’autorité. Finalement, une donnée inattendue et paradoxale, le fait d’appuyer la 

sanction avec des moments agréables que l’adulte passe avec l’enfant qui a trangressé, a attiré 

notre attention et nous permet de faire le lien avec les enjeux principaux de cette étude.  

Dans l’enseignement spécialisé et dans les institutions spécialisées surtout, nous sommes 

souvent confrontés à des situations d’élèves qui mettent à mal le système, parce que les 

stratégies contenantes en vigueur, parmi lesquelles la sanction éducative, ne suffisent plus. 

Nous pouvons imaginer, de manière peut-être un peu caricaturale, les différentes réactions 

autour de la table d’un colloque pluridisciplinaire. « Giona6 a surtout besoin de soin, tout ce 

qui est contraignant déclenche sûrement la répétition de ses transgressions ». « Il faut résister 

aux provocations de Giona et tenir les sanctions qu’on lui a promis : « l’éducation est l’affaire 

de parole donnée et promesse tenue » (Meirieu, 2002, p. 36) ». « Une réparation suffira pour 

marquer le coup : Giona ne supportera jamais le fait d’être privé d’un temps de récré et de 

plus c’est hors la loi ». Nous pourrions enchaîner une multitude d’exemples, afin de montrer 

la possibilité de répondre différemment et pertinemment à une transgression. Pourtant, 

l’enfant est indissociable et les adultes qui l’accompagnent ne doivent pas tomber dans le 

piège des messages paradoxaux. Ils doivent l’accompagner sous le toit d’un projet commun et 

partagé.  

La sanction éducative est une pratique quotidienne qui présente la qualité de soulever regards 

et actions divergentes et qui peut frapper à la porte des valeurs et principes des métiers de 

l’humain. Comprendre les similitudes et les différences parmi les regards professionnels (ou 

personnels) signifie se questionner sur ses propres gestes experts et également sur la direction 

et la mission du contexte pédago-éducatif où l’on intervienne.   

 

  

                                                
6 Prénom fictif. 
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